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I 

 

SYNTHESE DU RAPPORT  

 

 

Le Conseil de lôenfance du Haut Conseil de la Famille de lôEnfance et de lôAge 

(HCFEA), installé en décembre 2016, a notamment inscrit à son premier programme de 

travail de 2017 la question des « temps et lieux tiers des enfants et des adolescents » hors 

famille et hors scolarité, pour de multiples raisons. 

La famille et lô®cole sont fondamentales pour le d®veloppement, lô®ducation et 

lô®panouissement des enfants. Mais ce que ceux-ci font, vivent, découvrent, apprennent et 

créent par ailleurs impacte également toutes les sphères de leur développement et de leur 

évolution globale : santé, affectivité, apprentissage, socialisation. De même que le respect de 

leurs besoins et de leurs droits.  

Aujourdôhui, des financements publics importants sont consacr®s aux activit®s des enfants et 

des jeunes dans ces « temps et lieux tiers » (ci-après « TLT »). Cependant leur impact sur les 

enfants et les jeunes, et les priorités qui en découlent en termes de politiques publiques avec 

une vision dôensemble, sont à ce jour peu étudiés. Ces financements sont dispersés, avec un 

risque de moindre efficacité à la clé.  

Les travaux du Conseil de lôenfance et de lôadolescence du HCFEA ont permis de faire 

®merger les TLT comme objet dôune politique publique structur®e et coh®rente dans lôint®r°t 

des enfants, tout en sôinscrivant dans un contexte dôoptimisation des ressources publiques.  

Dans un contexte de transformations de la société, une telle vision stratégique des TLT 

adaptés aux attentes des enfants et aux évolutions sociales permettra de mieux équiper les 

enfants face aux d®fis quôils auront ¨ relever. Elle donnera ®galement aux familles aussi bien 

quô¨ lô®cole un espace de relais et de ç jeu » dans leur responsabilité vis-à-vis des enfants. 

Elle aura de plus des effets en retour sur le soutien à la parentalité, les inégalités, et les 

trajectoires scolaires des enfants. 

En première approche, le Secrétariat général a estimé le surcroît de financement nécessaire 

pour mettre en îuvre une politique structurante des TLT ¨ un total de 600 à 750 millions 

dôeuros par an.  

 

  



 

 

 

  II  

 

ETAT DES LIEUX DE LA SITUATION ACTUELLE  

 

Grâce à la mobilisation des membres du Conseil, de la Direction Générale de la Cohésion 

Sociale (DGCS), de lôInstitut National de la Statistique et des Etudes Economiques (Insee), et 

dôautres acteurs, nous avons pu agr®ger des chiffres qui auparavant ®taient dispers®s, peu 

connus, pour les analyser et établir un état des lieux extrêmement détaillé. Celui-ci porte sur : 

- 6 champs dôactivit® des enfants et adolescents : les pratiques sportives et de bien-être 

corporel ; les pratiques artistiques et culturelles ; les pratiques scientifiques et 

technologiques ; les pratiques dôengagements (citoyennet®, environnement, 

humanitaire) ; lôam®nagement dôespaces ouverts favorisant découverte, autonomie, 

vivre ensemble ; les vacances, notamment en groupe ;  

- 2 thématiques qui traversent chacun de ces 6 champs : le numérique, ses promesses et 

ses risques ; les relations, les bonnes et mauvaises rencontres (amis, pairs, adultes 

tutélaires). 

 

Parmi les enseignements qui en émergent :  

1. Les TLT peuvent être considérés comme le 3
e
 éducateur des enfants 

25 % du temps disponible des enfants relèvent des TLT, 32 % du temps scolaire, 30 % du 

temps du faire en famille, auquel sôajoute le temps ¨ la maison sans activité avec la famille.  

Durant ces temps de TLT, les enfants peuvent : 

- nouer des relations avec des pairs, et des adultes tiers, soutenants ou inspirants, autres 

que les professeurs et les parents ; 

- disposer de cadres dôautonomie, de socialisation, de r®alisation, voire de dépassement, 

dôintimit® et de libert® ; 

- avoir des opportunités de développement spécifiques aux six champs étudiés. 

2. Lôacc¯s ¨ des activit®s structur®es, structurantes est fortement in®galitaire 

Cette inégalité des jeunes devant des possibilités de développement creuse des écarts de 

trajectoires. Les enfants et adolescents privés de possibilit®s dôexpression, de cr®ativit®, de 

réalisation peuvent entrer dans des trajectoires de dérives. Les inégalités résident entre 

territoires, entre le niveau social des familles, entre garçons et filles, et pèsent sur les enfants 

handicapés et malades. Cet enjeu dô®galit® invite ¨ lui seul ¨ une mobilisation coordonn®e de 

politique publique. 

Lôimportance des ®crans, et la mani¯re dont ils sont utilis®s, renforce les ®carts : 25 % des 

enfants passent plus de 3 heures par jour sur les écrans en période scolaire, plus de 5 heures 

pendant les week-ends et les congés. 

  



 

 

 

  III  

3. Les situations sont tr¯s diff®rentes selon les six champs dôactivit® des enfants et 

adolescents 

Sport/ Bien-être corporel : parmi les 11/17 ans, 8 enfants sur 10 pratiquent un sport mais les 

activités de bien-être corporel sont moins développées que les pratiques orientées vers la 

compétition, alors que les besoins sont réels. Les filles ont un bien moindre accès que les 

garçons à ces activités. Il peut y avoir là un enjeu de santé publique. 

Pratiques artistiques et culturelles : parmi les 11/17 ans, près de 4 enfants sur 10 accèdent à 

une pratique artistique et culturelle régulière formelle ou informelle. Notre pays a néanmoins 

un bon taux de grands équipements culturels comparé ¨ dôautres, et le num®rique renouvelle 

en profondeur les pratiques. Mais 25 % des 11/17 ans ne se sont jamais essayés à une pratique 

artistique.  

Activités scientifiques ou technologiques : moins de 10 %  dôadolescents ont une telle 

pratique régulière. Une dynamique de développement émerge. Le renforcement de ces 

activit®s est ®videmment n®cessaire ¨ lôheure o½ nos soci®t®s et nos ®conomies sont de plus en 

plus façonnées par la science et la technologie, et où accroître les vocations dans ces métiers 

importe. 

Pratiques dôengagement : encore très faible, une dynamique émerge également, portée par 

des secteurs innovants de la société civile. Là encore, à un moment où nos sociétés sont en 

mutation, sôorganiser pour faire mieux participer les jeunes est une façon de solidifier le socle 

de la démocratie et de co-construire le futur. 

Lôam®nagement de lôespace public tenant compte des enfants et adolescents : encore 

balbutiant et variable selon les territoires et lieux de vie. Ces enjeux de mouvement, de 

vivre ensemble, dôouverture sociale s®curis®e, dôactivit®s physiques et de mobilité pèsent de 

surcroît sur lô®galit® fille /garçon. 

Vacances : 25 % des enfants ne partent pas en vacances. Sur ce point les recommandations 

du Conseil porteront prioritairement sur les vacances en groupe et collectives. 
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SUR CE SOCLE, LE CONSEIL DE LôENFANCE FORMULE 

SES PROPOSITIONS 

 

Rappel de lôobjectif g®n®ral : il ne sôagit ni de normer, ni de promouvoir une vision 

occupationnelle à plein dans les TLT, ni de d®cr®ter quels champs dôactivit® les enfants 

devraient investir. Il sôagit dôouvrir des possibles, pour tous, en r®duisant les in®galit®s, pour 

permettre aux enfants de se sentir bien, de faire des rencontres structurantes, de développer 

leurs capacités diverses, dôautoriser des t©tonnements avant quôils puissent approfondir 

certaines préférences et se construire dans des directions choisies par eux. 

Pour les moins de 11 ans : 25 % dôenfants nôont aucune activit® encadr®e. 700 000 places 

seraient à créer. 

Orientation : développer le plan mercredi en veillant à en développer les quatre piliers 

(sportifs, culturels, scientifiques et dôengagements), en facilitant la participation des enfants 

des familles pauvres et en organisant des moyens structurants de lôEtat et des collectivités 

locales. Financer et d®velopper en priorit® des activit®s encadr®es faciles dôacc¯s y compris 

hors des établissements scolaires pour les 25 % dôenfants qui nôont pas dôactivit®s encadr®es 

apr¯s lô®cole, notamment dans les territoires les plus dépourvus en TLT (territoires ruraux, 

périphériques et prioritaires). 

Pour les plus de 11 ans : déployer des offres diversifiées, dont les projets et méthodes 

correspondent mieux aux attentes des jeunes. En croisant les approches, 300 000 places 

a minima sont à créer. 

Proposition 1 : inscrire un objectif national de développement de 300 000 « places » 

additionnelles pour le développement de pratiques régulières en arts, sciences et techniques, 

engagement social pour les adolescents et en prévoir lôaccessibilit®. 

 

Trois types dôenjeux ®mergent : enjeux dô®galit® ; enjeu de structuration de lôoffre et de 

personnalisation des parcours ; enjeu dôorganisation, gouvernance et financement. 
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ENJEUX DôEGALITE 

 

1. Inclure les enfants en situation de handicap ou de maladies chroniques 

Proposition 2 : inclure les enfants en situation de handicap ou de maladies chroniques dans 

les TLT. 

On renvoie aux travaux en cours pour des propositions plus détaillées en 2018 : Mission 

Nationale Accueils de Loisirs & Handicap, saisine HCFEA sur lôaccueil des enfants de 0 ¨ 

6 ans et Commission bientraitance (Conseil National Consultatif des Personnes Handicapées 

et HCFEA). 

 

2. Lever les freins financiers pour la participation des enfants des familles les plus 

modestes au plan mercredi et plus généralement aux activités périscolaires et 

extrascolaires 

A ce jour les collectivit®s nôont pas lôobligation de moduler les tarifs en fonction de la 

situation des familles. 

Proposition 3 : étudier la possibilité de mettre en place un barème national et une modulation 

en fonction des revenus pour lôensemble des pratiques p®riscolaires et extrascolaires, sur le 

modèle des ALSH, en vue de structurer le secteur et de diffuser ces pratiques à tous les 

milieux sociaux. 

 

3. Vacances : réduire les inégalités sociales et favoriser la mixité sociale 

Les aides actuelles sont dispersées, peu lisibles, peuvent donner des séjours collectifs une 

image de mode de vacances destiné aux enfants en situation difficile. Les plus pauvres 

méconnaissent les aides. Certaines familles de classe moyenne se détournent des séjours 

financés par leur commune ou leur Caf par peur du déclassement. Les plus aisés mettent en 

îuvre des strat®gies pr®servant un entre-soi social. 

Proposition 4 : créer un Pass-Colo universel de 200 euros pour les 6/14 ans et développer les 

médiations envers les familles pour diminuer le taux de non-recours aux aides des familles les 

plus pauvres. 

Cela rendrait visible lôint®r°t port® par les politiques publiques au d®part en s®jour collectif, 

inscrirait cette exp®rience dans le parcours ®ducatif de chaque enfant, favoriserait lôacc¯s ¨ 

ces séjours des enfants des classes moyennes qui ne bénéficient pas des aides des Caisses 

dôallocations familiales.  

 

  



 

 

 

  VI  

 

4. Réduire les inégalités territoriales 

R®duire les in®galit®s li®es aux territoires et lieux de vie en mati¯re dôam®nagements en 

faveur des enfants, notamment concernant les espaces semi-ouverts dôactivités physiques, de 

socialisation sûre et de modes de transport facilitant lôaccompagnement. Le manque dôespaces 

semi-ouverts pour les activités physiques pèse particulièrement sur les filles et sur les enfants 

avant 11 ans. 

Proposition 5 : renforcer lôacc¯s aux cours de r®cr®ation en dehors des temps dô®cole, et 

®tudier le d®veloppement des am®nagements de lôespace public pour de lôactivit® physique, 

notamment ceux à destination des jeunes filles. 

Proposition 6 : systématiser une démarche de diagnostic enfance jeunesse lors de tout projet 

dôam®nagements des espaces publics par les collectivit®s locales (notamment en ®tudiant 

lôinscription dôun volet obligatoire de diagnostic enfance-jeunesse pour toute Zone 

dôAm®nagement Concert® ï ZAC) afin de permettre la socialisation et la mobilité des 

enfants ; consulter systématiquement les enfants et adolescents pour les équipements les 

concernant et former les agents des parcs et autres espaces publics aux besoins des enfants et 

adolescents en termes dôintimit®, de liberté et de protection. 

 

5. Réduire la ségrégation subie par les apprentis 

Les apprentis, qui souvent nôont pas choisi leur orientation, qui sont souvent s®par®s de leurs 

familles, sont, de plus, mis ¨ lô®cart des activit®s des lyc®ens. Cela peut expliquer le taux 

significatif dôabandon, et alourdit la charge en mati¯re dôaccompagnement pesant sur les 

entreprises.   

Proposition 7 : dans le cadre de la refonte en cours sur lôapprentissage, d®velopper la 

participation des apprentis à des espaces de socialisation et de pratiques en amateur 

partag®s avec les lyc®ens, comme moyen de s®curisation et dô®mancipation de leurs parcours. 
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ENJEUX DE STRUCTURATION DE LôOFFRE ET DE PERSONNALISATION DES 

PARCOURS 

Le monde donne de la valeur ¨ lôindividualisation des parcours. Proposer une offre diversifiée 

dôactivit®s et de parcours importe. Lô®cole ne peut se disperser. Une structuration ad®quate 

des TLT est n®cessaire pour que les jeunes puissent, en sôappropriant leurs activit®s 

extrascolaires, identifier leurs goûts (socle n®cessaire pour mieux sôorienter), d®velopper leurs 

capacités et leur socialisation. Trois domaines rencontrent un double enjeu de 

personnalisation des parcours et de structuration dôune offre insuffisante. 

 

1. Les pratiques artistiques et culturelles  

Sur certains segments lôoffre est d®velopp®e mais se pose un probl¯me dô®largissement des 

publics. Les familles sont parfois r®ticentes ¨ se saisir dôopportunit®s pour leurs enfants 

(distances, codes culturels qui maintiennent un écart, etc.). Les politiques de démocratisation 

culturelle ont montr® en ce domaine lôint®r°t de passer dôactions ciblant des populations ¨ des 

actions centrées sur un territoire. Lôanimation de rue a un double effet de vecteurs de 

pratiques culturelles et de médiateur, amenant les enfants et leurs familles vers des formes 

plus instituées.  

Proposition 8 : mieux financer et assurer le cadre légal des animations de rues. 

Il convient ®galement dôoffrir davantage dôespaces dôactivit® semi-ouverts ou ouverts, plutôt 

que dôactivités directement encadrées. Pour cela développer des espaces mixtes de travail et 

de sociabilité à destination des adolescents dans les médiathèques, les bibliothèques et des 

antennes hors les murs dô®quipements culturels. Le co-working, lôhybridation est une 

tendance de fond de la jeunesse. 

Relativement peu dôenfants acc¯dent aux conservatoires et, compl®mentairement, les jeunes 

expriment un intérêt pour des disciplines non ou peu représentées dans les conservatoires. 

Seule lôoffre priv®e, r®serv®e ¨ des familles aisées, propose des activités axées sur ces 

nouveaux centres dôint®r°t. Pourtant, les pratiques en amateur individuelles, ou limitées à un 

petit groupe, ont besoin dô°tre adoss®es ¨ des formes dôorganisation pour quôelles soient 

soutenues et deviennent des expériences formatrices valorisantes insérées dans la Cité. 

Le récent rapport du Conseil Economique Social et Environnemental (CESE) préconise de 

faire des établissements publics culturels des territoires les pôles ressources du territoire au 

service de la pratique en amateur et dôint®grer une pratique ext®rieure au conservatoire dans le 

cursus des élèves de conservatoires. 

Proposition 9 : développer le « plan mercredi » en privilégiant des pratiques artistiques 

encadrées régulières pendant plusieurs semestres pour les 6-11 ans dans divers lieux. 

Proposition 10A : au moins 100 000 places additionnelles à développer dans des ateliers et 

clubs dôarts plastiques, design, th®©tre, musique, danse avec lôappui des ®coles territoriales 

dôart et des conservatoires class®s par lôEtat. Leur responsabilit® territoriale et leur r¹le de 

lieux ressources pour les pratiques en amateur dôun territoire devraient °tre affirm®s dans les 

critères de classement. Ceux-ci doivent donc pouvoir être modifiés en ce sens.  

Proposition 10B : cr®er un site internet qui sôappuierait sur une forte int®gration avec les 

r®seaux sociaux afin de soutenir les jeunes artistes amateurs et dôinciter les institutions 

culturelles et sociales des territoires ¨ les accompagner, sôils le souhaitent, à travers un 

partenariat dans la durée. Cette plateforme permettrait de faire participer des publics peu 
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engagés auprès de toutes les formes dôorganisations « physiques » et ainsi faire une place 

plus grande aux nouvelles pratiques et à celles en train dôadvenir. 

 

2. Sciences et techniques 

Dans un monde en mutation marqué par une évolution rapide des technologies, les jeunes de 3 

à 20 ans ont tous vocation à être davantage sensibilisés à la culture scientifique et 

technologique. Côest une priorit® de la stratégie nationale de culture scientifique technique et 

industrielle (SNCSTI.). La SNCSTI participe aussi bien dôobjectifs propres au d®veloppement 

scientifique et technologique du pays (alimenter des vocations scientifiques et techniques, 

diffuser les savoir-faire num®riques et informatiques, etc.) que dôune vis®e de formation ¨ 

lôesprit du doute bien fond®, de lôargumentation et de la connaissance des r®alit®s de notre 

monde, consubstantielles à la formation citoyenne des enfants et des adolescents. Cela 

recoupe la th®matique de lôenfant ç acteur social », abordée plus loin, puisque la science et la 

technique façonnent de plus en plus notre futur. De nombreuses actions ont été menées ces 

dernières années, une tendance sociétale émerge : cette dynamique m®rite dô°tre stimul®e.  

Comment avoir demain des acteurs pertinents pour notre économie et des citoyens éclairés 

pour notre d®mocratie sans que les jeunes dôaujourdôhui soient activement mis en contact 

avec le « faire » de la science et de la technologie ? 

Pour les enfants ¨ lô®cole ®l®mentaire, les actions dô®veil ¨ la culture et aux questionnements 

scientifiques se sont développées ces dernières années, pour diversifier les modalités 

dôapproche de la science en classe (voir notamment la fondation La main à la pâte), et via des 

activités diverses soutenues par le tissu associatif (Les petits débrouillards, etc.).  

Mais, à partir de 12/13 ans, les pratiques régulières (hors scolarité) pour ceux qui se 

découvrent un certain goût des sciences ou des techniques, sont largement sous-développées.  

Pourtant elles sont :  

- une voie de développement des vocations notamment auprès des filles et enfants des 

familles plus ®loign®es dôun capital culturel scientifique ; 

- un levier pour nourrir, dans des formes complémentaires de celles de lô®cole, un vivier 

de futurs innovateurs, chercheurs et utilisateurs avertis des sciences et techniques ; 

- un domaine privilégié de confrontation au réel, mobilisateur par rapport aux enjeux 

identitaires de lôadolescence. 

Et recoupent de multiples enjeux, en compl®mentarit® avec lô®cole : 

- démocratisation de la détection et du développement précoce des talents scientifiques, 

dans un pays qui ®tait jusquôici de haute culture math®matique ; 

- possibilités de « rencontres » avec la science et la technique, pour des disciplines peu 

enseign®es (astronomie, m®canique, informatique, etc.,) et sous dôautres angles que 

celui de lô®cole (®nigmes math®matiques ; probl®matiques de recherche et questions 

mathématiques actuelles ; projets scientifiques expérimentaux avant le lycée, etc.) ; 

- le cadre extra-scolaire, dégagé des attendus scolaires, institue un autre rapport aux 

sciences ; 
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- dôautres lieux, en plus des ®tablissements scolaires, offrent une diversit® dôexp®-

riences : tiers lieux, maisons de quartier, centres sociaux, laboratoires, médiathèques, 

fablabs, etc. 

Ces activités doivent être structurées et encadrées par des personnes de bon niveau 

scientifique, le cas échéant sous des formes innovantes (encadrement à plusieurs, plus 

horizontal, etc.). 

Nous avons estimé un potentiel de 50 000 à 100 000 places minimum à horizon 5 ans (et 

probablement 300 000 places ¨ horizon 10 ans sous r®serve dô®valuations plus pr®cises). Pour 

100 000 places, on estime le coût à 23 millions, sur la base dôun mod¯le int®grant des heures 

b®n®voles et une partie dôheures indemnis®es (cf. proposition 16 pour le soutien dôune 

implication volontaire de bon niveau scientifique, notamment des professeurs et des étudiants 

en master).  

Proposition 11 A : créer 50 000 à 100 000 « places » dans des clubs de sciences et techniques 

pour des pratiques r®guli¯res extra et p®riscolaires dôici ¨ 5 ans pour les adolescents avec un 

encadrement de bon niveau scientifique ou technique. Pour ce faire, investir des tiers lieux 

avec des modes dôencadrement innovants ou des clubs en ®tablissements scolaires (ouverts ¨ 

dôautres que les seuls ®l¯ves de lô®tablissement), et d®velopper une g®olocalisation et une 

présence sur les réseaux sociaux de ces possibilités. 

Proposition 11B : se doter dôinstruments de pilotage partenarial ciblant les pratiques 

scientifiques et techniques extrascolaires régulières : objectifs définis dans la SNCSTI, suivi 

des clubs, et de leur fréquentation, effectué aux niveaux régionaux et académiques.  

Ce pilotage pourrait °tre effectu® au sein de lôactuel parcours Education Artistique et Culturel 

ou bien par la cr®ation, sur le m°me mod¯le, dôun parcours Educatif Scientifique et 

Technique. 

 

3. Lôengagement 

Les pratiques scientifiques, techniques, artistiques, culturelles ou sportives, lorsquôelles sont 

lôobjet dôun investissement personnel sont toutes des pratiques dôengagements potentiels des 

enfants et adolescents, puisque sôy engagent alors leur désir et une persévérance singulière, à 

condition de pouvoir d®ployer lôinsertion dôun projet autonome dans un certain collectif (par 

exemple développer un groupe de musique, une appli, etc.). Mais elles nô®puisent pas le 

champ de lôagir. En particulier, pour tous les jeunes qui ont le d®sir de sôinvestir plus 

directement pour améliorer leur environnement, leur quartier, la vie de leurs proches ou de 

leurs concitoyens et de d®couvrir dôautres investissements que dans des formes proches de 

celles d®velopp®es ¨ lô®cole. A 1ôadolescence, les enfants peuvent faire des choses et ne vont 

plus dans les structures dôaccueil, notamment parce quôils aspirent ¨ des activit®s plus 

autonomes. De plus, permettre ¨ des jeunes de sôimpliquer activement dans le d®bat public, 

dans la conception et la r®alisation dôinnovations sociales, côest favoriser le d®veloppement de 

citoyens actifs, ®clair®s, côest solidifier le socle de la d®mocratie. Côest ®galement mieux 

piloter, enrichir, stimuler la définition et la mise en place de politiques aptes à répondre aux 

enjeux contemporains : la co-construction avec des jeunes peut favoriser la conception de 

solutions en « décalage », innovantes et pertinentes.  

Premier axe. Lôaspiration environnementale et solidaire des jeunes cro´t. Mais, en ce domaine, 

peu est proposé aux mineurs. Plus globalement les pratiques qui font souvent une large place 
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¨ une posture dôengagement et de d®veloppement dôun projet en propre gagneraient ¨ 

sôappuyer sur des lieux f®d®rateurs.  

De nombreux espaces jeunes sont susceptibles de répondre à ce besoin (maisons de quartier, 

centres sociaux, Maison des Jeunes et de la Culture (MJC), bibliothèques qui abritent de plus 

en plus des espaces de travail partag®s, etc.). Mais les lieux dôanimation culturelle et 

socioculturelle ne sont pas toujours adapt®s ¨ lôaspiration des adolescents : « être avec leurs 

pairs, participer à des actions collectives, être encadrés de façon souple par un professionnel 

compétent pour être protégés et conseillés » figurent parmi leurs attentes en matière de loisirs.  

Des compléments sont donc nécessaires, correspondant aux souhaits des adolescents : 

- offre de lieux pour une vie culturelle informelle ; 

- espaces aux fonctions multiples (travail, loisirs) dédiés aux adolescents,  différenciés 

des espaces jeunesse et adulte, possibilit® de participer ¨ la construction et lôanimation 

de ces espaces ; 

- formes adapt®es de m®diation et dôanimation.  

 

Proposition 12 : développer au moins 1 000 lieux fédérateurs hybrides ï techniques, culturels 

et « maisons des engagements » jeunes ï avec un espace adolescent de travail partagé et de 

convivialité. Pour ce faire, enrichir les lieux existants (centres sociaux, espaces jeunes, 

maisons de quartier, maisons de services au public, bibliothèques, médiathèques ou antennes 

délocalisées dô®quipement culturel, etc.), ou, dans des zones rurales ou périurbaines peu 

fournies en équipements, créer ces lieux. Structurer le réseau des espaces jeunes autour de 

ces lieux en assurant une bonne complémentarité entre réseaux sociaux et lieux de 

mobilisation « physiques è accompagn®s par des adultes susceptibles dôorienter les enfants et 

les adolescents vers des pratiques techniques, culturelles et dôengagements plus organis®es et 

dôaider le d®veloppement de leurs propres projets. 

 

Ces lieux intégreraient des espaces de socialisation, des jardins partagés et ateliers 

environnementaux, des espaces de travail, un pôle médias et des conditions propices au 

portage de projets ¨ lôinitiative des enfants et adolescents ¨ partir du r®am®nagement de 

lôexistant (maisons de quartier, centres socioculturels, etc.). En particulier dans le cadre des 

assises en cours sur les biblioth¯ques, ®tudier le d®veloppement/r®am®nagement dôespaces de 

convivialité de travail adolescents dans les bibliothèques, médiathèques ou dans des antennes 

d®localis®es dô®quipement culturel, ouverts sur des horaires suffisants, et en les accompagnant 

dôune pr®sence dôadultes susceptibles de fl®cher vers des pratiques culturelles plus organis®es 

(type « animateur de rue » dans la bibliothèque pour aider les conservateurs). Les points 

dôinformation jeunesse (PIJ) et maisons de services aux publics pourraient ®galement orienter 

les adolescents vers ces structures « pépinières » facilitant le portage de leurs projets.  

Nous nôavons pas chiffr® les co¾ts dôinvestissement de cr®ation de nouveaux lieux puisque, 

pour lôessentiel, ils viennent se greffer sur de lôexistant ¨ r®am®nager. Si lôon retient un 

schéma de montée en gamme de certains lieux existants, le coût de fonctionnement 

additionnel par rapport ¨ lôexistant serait de 100 millions dôeuros. 
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Deuxi¯me axe. Favoriser les pratiques effectives dôexpression, dôassociation et de publication. 

Cela correspond par ailleurs ¨ la mise en îuvre effective des droits ®num®r®s aux articles 12, 

13 et 15 et de la Convention Internationale des Droits de lôEnfant (CIDE)
1
. Divers collectifs 

(Agir Ensemble pour les Droits de lôEnfant (AEDE), etc.,) appellent un développement plus 

répandu de ces pratiques, formatrices des futurs citoyens.  

Proposition 13 : développer les pratiques de publications des enfants et adolescents y 

compris hors des établissements scolaires.  

Proposition 14 : sous r®serve des r®sultats de lô®tude actuellement men®e par lôInstitut 

National de la Jeunesse et de lôEducation Populaire (INJEP), ®largir le cadre des conseils 

municipaux de jeunes ou Conseil des délégués pour la Vie Lycéenne (CVL) pour associer les 

enfants sous des formes permettant de voir déboucher des projets concrets sur des temps plus 

courts. 

Proposition 15 : engager une stratégie nationale des engagements et de la participation à la 

vie de la Cité des enfants et des adolescents, le cas échéant en élargissant le parcours citoyen.  

 

  

                                                 

 
1
 Voir rapport du Conseil de lôenfance et de lôadolescence (HCFEA) adopt® le 20.02.2018 ç Rapport relatif à la mise en 

îuvre de la CIDE ».  
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ENJEUX DôORGANISATION, GOUVERNANCE ET FINANCEMENT 

 

1. Organisation et structuration des TLT 

1.1 Vivier  : soutenir et valoriser le bénévolat 

Pas de TLT sans femmes et hommes pour les porter. Cela pose la question du vivier. 

Lô®valuation des Projets Educatifs Territoriaux (PEDT) montre la difficulté de recruter des 

intervenants/encadrants de qualité en nombre suffisant. 

- Les pratiques sportives de jeunes bénéficient du statut spécifique des associations 

sportives obligatoirement créées dans chaque établissement public local 

dôenseignement, et réglementairement prévues dans le cadre dôheures incluses dans les 

obligations de services des enseignants dôEducation Physique et Sportive (EPS) 

(forfait Union Nationale du Sport Scolaire (UNSS). A date le coût du forfait UNSS 

est de 5 200 Equivalents Temps Plein, soit pr¯s de 300 millions dôeuros. 

- Les professeurs des établissements du second degré de toute discipline impliqués dans 

des clubs non obligatoires pour les élèves sont susceptibles de percevoir une 

indemnité de missions particulières (modalités dôattribution de lôindemnité pour 

mission particulière (IMP) ou des heures supplémentaires). 

- Les TLT sont portés par des acteurs aux modèles économiques et financements 

divers : associations, éducation populaire, établissements culturels, etc. Les 

associations culturelles et sportives reposent sur une part importante de bénévolat et 

plus marginalement sur des contrats aidés.  

Il faut soutenir le bénévolat de professeurs et celui des étudiants et des actifs (le mécénat de 

compétences peut être doublement dynamisant pour les jeunes et pour les bénévoles 

concernés). Les étudiants pourraient confronter leur savoir à des jeunes et à une mise en 

pratique. Les entreprises, qui souhaitent que leurs collaborateurs soient ouverts, créatifs et 

impliqués, y gagneraient. 

Proposition 16 : favoriser le bénévolat auprès des enfants en rendant visible son apport pour 

la société : développer les manifestations locales valorisant les projets réalisés ; étudier la 

g®n®ralisation dôun octroi dôune indemnit® pour mission particuli¯re ou dôune r®mun®ration 

partielle des heures données, sous forme dôheures suppl®mentaires, pour les professeurs 

cr®ant et animant un club dôactivit®s extrascolaires ; soutenir le bénévolat des étudiants et 

des élèves de conservatoire qui animeraient des ateliers sur un certaine durée et faciliter 

lôengagement des actifs et des retraités (mises en relation, formation, contenus). 

Proposition 17 : ®tudier lôassouplissement des modalit®s de prise du cong® sabbatique pour 

engagement associatif auprès des enfants et des jeunes en offrant la possibilité de prise sous 

forme fractionnée (par exemple, une demi-journée par semaine pendant un an), soutenir le 

m®c®nat de comp®tences notamment en lôencourageant chez les prestataires de la fonction 

publique et rouvrir les discussions entre partenaires sociaux pour mieux prendre en compte 

lôimplication des artistes dans les missions dô®ducation artistique et culturelle.  
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1.2 Mettre en place des « référents TLT »  

Mettre en place des activités ou des espaces ne suffit pas.  

Les espaces adolescents prendront vie grâce à des présences dôadultes tiers à bonne distance, 

susceptibles de faire émerger une demande chez les jeunes, ou de faciliter la socialisation.  

Il y a aussi besoin de rompre lôisolement de certaines familles, de certains enfants qui ne 

sôautorisent pas ¨ se saisir des offres possibles, bref de diversifier les voies possibles de 

médiations pour orienter les jeunes et leurs familles vers des possibilités de pratiques 

scientifiques, artistiques ou culturelles diverses.  

Il faut également : faciliter les liens entre école, éducation populaire et équipements culturels ; 

assurer le d®veloppement op®rationnel dôune offre manquante sur le territoire dans lôune des 

trois priorités thématiques (pratiques artistiques en amateurs ; pratiques scientifiques ; 

engagement) et le développement des 1 000 espaces adolescents fédérateurs) ; systématiser 

lôutilisation du r®f®rentiel de lô®ducation prioritaire dans lôensemble des ®tablissements 

scolaires sur le volet articulation avec les autres acteurs éducatifs du territoire. 

Proposition 18 : instaurer 7 000 r®f®rents animateurs TLT qui agiront ¨ lô®chelle dôun bassin 

de vie autour dôun coll¯ge avec une double mission de médiation entre les jeunes, leur famille 

et les TLT sur le territoire ï en lien avec les partenaires locaux ï et de 

développement/animation dôateliers sur lôune des trois priorit®s th®matiques et sur les 

activités du mercredi.  

Le cas échéant, affecter plus de référents TLT en zone rurale et moins dans les zones à fort 

contenu éducatif pour développer le plan mercredi. Pour densifier les liens entre éducation 

populaire, dont les associations, lô®cole et les ®quipements culturels, ces r®f®rents 

sôappuieront sur un conseil participatif et contribueront ¨ lôanimer (voir proposition 22).  

Par ailleurs, le contr¹le de lôhonorabilit® des intervenants en accueils collectifs de mineurs 

(ACM) repose sur trois « filtres » à savoir le Fichier Judiciaire Automatisé des auteurs 

dôInfractions Sexuelles (FIJAIS), le B2 et les « cadres interdits » (inscrits sur une liste 

nationale après une mesure de suspension ou dôinterdiction prise par le pr®fet de 

département). Le contrôle avec ces trois « filtres è se fait ¨ chaque inscription de lôintervenant 

dans un ACM et non uniquement lors du recrutement ou une fois par an. 

Proposition 19 : étudier la généralisation à toutes les activités périscolaires et extrascolaires 

des modes de contr¹le de lôhonorabilit® des intervenants en accueils collectifs de mineurs et 

mettre en place un référent sur les TLT au niveau de la préfecture. 

 

2. Gouvernance et financements 

Les communes, la branche Famille de la Sécurité Sociale et les familles représentent plus de 

80 % des financements totaux des accueils de loisirs. Ceux-ci sô®l¯vent ¨ 4,7 milliards 

dôeuros. Mais le financement de lôaccueil de loisirs ne suffit pas à structurer une politique 

jeunesse extrascolaire, notamment parce que cela nôintervient pas dans le financement des 

clubs de sport, de pratiques artistiques ou scientifiques. Par ailleurs, les TLT sont supportés de 

manière diffractée par divers dispositifs ministériels et une gouvernance à plusieurs niveaux et 

selon divers sch®mas dôarticulation.  

Sans pr®coniser un sch®ma unique, il convient dôimpulser une structuration plus lisible des 

financements et de lôorganisation des TLT pour développer des priorités pour les enfants et 
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les adolescents quand ils ne sont ni en famille ni en classe. Un modèle à plusieurs étages 

peut être dégagé :  

2.1 Des objectifs nationaux déclinés dans leurs versions territorialisées 

Proposition 20 : intégrer des objectifs nationaux chiffrés pour les trois priorités thématiques 

et la cr®ation dôactivit®s le mercredi aux plans minist®riels concern®s, ®tablir des co-

financements pérennes Etat-collectivités locales (département, communes ou 

intercommunalité et régions selon les domaines), favoriser les financements dans la durée 

pour les associations, et le cas ®ch®ant mobiliser le grand plan dôinvestissement. 

Toujours au niveau de lôarticulation entre les plans nationaux et les collectivit®s locales, il 

serait pertinent de développer le partenariat entre institutions culturelles et autres institutions 

travaillant avec les jeunes publics (notamment les centres de loisirs). Le développement de 

conventionnements entre les établissements, la mise en place de rendez-vous réguliers entre 

professionnels de la culture et du champ social afin de se construire un langage et des 

r®f®rentiels communs sont autant dôoutils pour favoriser ces liens.  

Proposition 21 : profiter de la prochaine Convention dôObjectifs et de Gestion (COG) pour 

favoriser le financement des accueils de loisirs développant des conventionnements avec des 

associations et clubs sportifs, artistiques, scientifiques et culturels et des établissements 

culturels et fl®cher quelques financements sur la structuration des pratiques dôengagements et 

de sciences et techniques.  

Sur le modèle des conservatoires, développer des labellisations en partenariat avec les 

ministères de lôEducation nationale, de lôEnseignement supérieur et de la Recherche et de la 

Culture, dans les domaines artistiques, culturels et scientifiques pour faciliter lôattribution des 

financements structurants (tête de réseau, etc.) par les collectivités locales ou la Caisse 

nationale dôallocations familiales (Cnaf). 

 

2.2 Un échelon de mise en relation des acteurs au niveau intercommunal / 

commune, de co-construction locale des TLT par les parties prenantes  

Comment mettre en îuvre les objectifs globaux et en proposer la déclinaison/interprétation au 

niveau local ? Ce pourrait °tre lôobjet dôun Conseil participatif intercommunal r®unissant les 

associations, des représentants des établissements culturels et scientifiques, les établissements 

scolaires, les représentants des enfants et des familles, des entreprises locales, et ce afin de 

permettre la co-construction dôid®es.  

Proposition 22 : au niveau communal ou intercommunal, mettre en place un conseil 

participatif des TLT associant les acteurs de lô®ducation populaire, et notamment les 

associations, les collectivités locales du territoire, les établissements scolaires, les 

établissements culturels, des entreprises et des représentants des familles et des enfants, afin 

de co-construire, avec lôensemble de ces partenaires, les politiques publiques en direction de 

lôenfance et de la jeunesse. Le Conseil veillera notamment ¨ d®velopper les mises ¨ 

disposition de locaux des établissements scolaires et équipements culturels par les 

collectivités locales pour le développement de TLT là où des besoins sont identifiés.  

Pour les activit®s autres quôencadr®es, le Conseil pr®voira aussi les conditions dôorganisation 

propices pour que des temps et des lieux entre pairs respectent les droits de tous les enfants, y 

compris à la sécurité. 
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2.3 Un échelon de médiations auprès des enfants et de leurs familles et de 

développement de projets sur des priorités manquantes au niveau des quartiers  

Ce serait la fonction des référents TLT locaux, qui pourraient du fait dôun d®coupage autour 

des collèges être rattachés aux Conseils départementaux qui gèrent les collèges:  

Proposition 23 : dans les collèges et les lycées, faire émerger les demandes des adolescents 

en matière de clubs de pratiques en amateur et co-construire avec eux les moyens dôy 

répondre en lien avec les professeurs et animateurs volontaires. Ce, localement et en 

d®veloppant des r®seaux, autour des conservatoires, des ®coles dôart, des centres de sciences, 

des laboratoires, et des ressources numériques. Le conseil participatif TLT sera aussi en 

charge dôorganiser des consultations de tous les enfants et familles r®sidant sur le territoire 

de fa­on ¨ ce que le projet TLT d®veloppe et ®largisse la palette dôoffre, favorisant 

lôouverture et r®pondant aux besoins et attentes des enfants.  

Proposition 24 : développer un réseau de plateformes collaboratives scientifiques et 

culturelles proposant des tutoriels, diverses ressources pédagogiques de contenu et de 

formation pour mettre en place des ateliers de pratiques extrascolaires régulières. Structurer 

ce réseau selon une architecture ouverte pour des modules locaux intégrant notamment une 

cartographie des partenaires locaux au niveau dôun quartier. 



 
I 

INTRODUCTION  

 

1. LES ENJEUX POUR LES ENFANTS ET LES ADOLESCENTS  

La famille est primordiale pour assurer aux enfants un bien-être affectif, un cadre propice à 

leur développement, leur protection, leur éducation, leur socialisation et leur émancipation. 

Lô®cole joue aussi un rôle majeur dôinstruction et dô®ducation. Mais dôautres temps, dôautres 

lieux, dôautres liens contribuent ¨ lô®ducation et ¨ la socialisation des enfants. Nous 

nommerons « temps et lieux tiers » (ci-après, TLT) les temps et les lieux des activités 

®lectives ou impos®es et dô®largissement des relations amicales et sociales
2
 qui se situent hors 

famille et hors scolarité
3
. Les activités conduites sur des temps encadrés périscolaires et 

extrascolaires dans lôenceinte des établissements scolaires sont considérées comme participant 

des TLT
4
. Ce cadrage intègre également des temps à soi, pour rêver, jouer, penser, qui ont 

aussi des vertus formatrices. 

1.1 Les TLT,  des temps et lieux « autres », comme troisième éducateur des 

enfants 

La question posée par le Conseil de lôenfance est la suivante : où sont les enfants et les 

adolescents, avec qui, que font-ils, hors des moments du « faire » en famille et des temps 

consacrés à leur scolarité ? 

Les temps et lieux sont supportés par six champs de politiques publiques thématiques :  

- les pratiques sportives et de bien-être corporel ; 

- les pratiques artistiques et culturelles ; 

- les pratiques scientifiques et technologiques ; 

- les pratiques dôengagement (citoyennet®, environnement, humanitaire) ; 

- lôam®nagement dôespaces ouverts favorisant la socialisation, lôautonomie, le vivre 

ensemble ; 

- les vacances, familiales ou en groupe. 

Chacun de ces champs inclut deux dimensions traversantes :  

- le numérique, ses plaisirs, promesses et risques ; 

- les relations, sources de bonnes et mauvaises rencontres (aussi bien les amis, les pairs 

que les adultes tutélaires). 

Notre hypothèse de travail : hors famille et hors scolarité, les temps et lieux tiers ont des 

répercussions sur le développement, lô®panouissement, et le respect des droits et de lô®galit® 

entre les enfants et les adolescents que la puissance publique doit prendre en 

considération. Il convient en effet de dépasser un débat récurrent entre « éduquer pour 

                                                 

 
2 Sont prises en compte les relations avec des pairs et celles avec des adultes en dehors de la famille. 
3 Le travail des ®l¯ves en dehors de la classe nôest pas consid®r® comme relevant des TLT. 
4 Le décret n° 2014-1320 du 3 novembre 2014 modifiant les articles R. 227-1 et R. 227-16 du code de lôaction sociale et des 

familles conduit à définir le temps périscolaire comme le temps encadré qui précède et suit la classe : le matin avant la classe, 

temps m®ridien, le soir apr¯s la classe, ®galement le mercredi ou le samedi apr¯s la classe lorsquôil y a ®cole le matin ; le 

temps extrascolaire comme le temps encadré les jours où il nôy a pas école : le mercredi et le samedi sôil nôy a pas dô®cole, le 

dimanche, les jours fériés, les vacances scolaires. 
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socialiser » et « socialiser pour éduquer ». La construction dôun enfant sôaccomplit dans un 

espace temporel, g®ographique et social donn®. Plusieurs registres dô®ducation et de 

socialisation interagissent sur la manière dont un enfant va se construire : un registre 

intentionnel (préceptes, méthodes, valeurs, etc.), un registre dôéducation informelle, par 

imprégnation, identification, par apprentissage diffus, etc. La fonction éducatrice, parentale, 

scolaire, ou par des tiers, est ainsi complétée par les relations entre enfants, transmissions, 

mixages, initiations (les modèles, les bandes, les bonnes et les mauvais rencontres, etc.) Ces 

relations entre enfants se nouent tant¹t dans des cadres dô®ducation intentionnelle dôactivit®s 

structurées, tantôt dans des cadres semi-ouverts avec une r®gulation dôadultes tut®laires ou de 

proximité, et tantôt dans des espaces ouverts, publics, hors de la pr®sence dôadultes. Cet 

ensemble de relations, dôexp®riences, dôapprentissages nou®s dans les temps et lieux tiers des 

enfants et des adolescents constitue un tissu précieux de co-éducation et de co-socialisation. 

Dans nos d®mocraties contemporaines, lôautonomie est une valeur centrale à visée 

dôémancipation. Elle renvoie à la possibilité de développer des facultés, des potentialités
5
, de 

participer à la vie sociale, dôêtre attentif aux autres. Dans ce contexte, lôenfant est 

progressivement reconnu comme sujet agissant, acteur à part entière, ce que lôadoption de la 

Convention internationale des Droits de lôEnfant (CIDE) en 1989 

6
 entérine.  

De plus, pour nos économies modernes et internationalisées, les capacit®s dôautonomie, les 

dynamiques dôouverture personnelles, de travail collaboratif sont des qualités essentielles. 

Pour développer leurs facultés, fonder leurs identités, leur confiance en soi et en les autres, 

réaliser leurs besoins dôexp®riences et dôexploration du monde
7
, les enfants et les adolescents 

sôappuient sur des activit®s et des pratiques. Celles-ci se déroulent sur trois « espaces » : 

famille, scolarité mais aussi les temps et lieux tiers. Elles contribuent, selon divers registres, à 

ce que « chaque enfant puisse ñfaireò, penser, se déployer et apprendre »
8
. Elles débutent dès 

la naissance : le jeune enfant d®couvre les joies de lôimagination qui permettent de dépasser 

les frustrations. Elles se poursuivent avec le développement des intelligences des enfants et 

prennent une acuit® particuli¯re ¨ lôadolescence : un adolescent a besoin dôinventer ou de se 

mettre ¨ lô®preuve et ç si malheureusement cette cr®ativit® lui fait d®faut, sôil se sent un 

adolescent ñsans qualitéò, [é] alors, il lui reste le g®nie de la destruction, du sabotage de soi 

ou des autres »
9
. Ces pratiques sont diverses et singulières alors que les conditions dans 

lesquelles naissent et grandissent les enfants se sont profondément modifiées, transformant 

dôautant lôexp®rience de lôenfant, fragment®e par la multiplicit® des configurations de vie 

possibles (transformations de la famille, mutations du marché du travail, enjeux 

environnementaux, nouvelles technologies). Comme tout un chacun, lôenfant est amené à 

composer avec un puzzle de normes et de références dans la construction de son rapport au 

monde
10

. Les travaux du Conseil ont porté une attention particulière aux enjeux que cela pose 

pour les enfants présentant des besoins spécifiques (enfants en situation de handicap, enfants 

protégés) et les enfants vivant dans des contextes de vie vulnérabilisants.  

                                                 

 
5 A. Honneth (2015), « Le droit de la liberté », Paris, Gallimard.  
6 A. Renaut (2002), « La libération des enfants. Contribution philosophique ¨ une histoire de lôenfance », Paris, Calmann-

Levy, et D. Youf (2002), « Penser les droits de lôenfant », Paris, Puf.  
 

8 S. Giampino (2016), « D®veloppement du jeune enfant, modes dôaccueil, formation des professionnels », rapport remis à la 

ministre des Familles, de lôEnfance et des Droits des Femmes, mai. 
9 D. Marcelli (2016), « Avoir la rage, du besoin de cr®er ¨ lôenvie de d®truire », Paris, Albin Michel, p. 48. 
10 R. Sirota (dir.) (2006), « Eléments pour une sociologie de lôenfance », Rennes, Pur.  
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1.2 Ne pas confondre besoin dôactivit® et activisme 

Les temps et lieux tiers répondent ainsi à plusieurs fonctions : droit des enfants, de tous 

les enfants
11

, à participer à la vie sociale, au jeu, à la culture, à lôintimité et à la liberté, 

sachant que la possibilité de pratiquer des activités culturelles et sportives est un besoin de 

base
12

 reconnu comme un droit de lôenfant
13

. Il est dôembl®e en qu°te de relations rassurantes, 

affectives, de réalisations collectives, de constructions esthétiques : en quête dôexp®riences et 

dôacquisitions de savoirs, dôun espace de réalisations positives, dans lequel vivre une 

performance, voire un dépassement
14

.  

Les temps et lieux tiers semblent avant tout dédiés aux loisirs et aux apprentissages « non 

académiques » (fabriquer, culture maker
15

, codage informatique, sport, pratiques artisanales, 

artistiques, etc.) mais concernent aussi des activités hors école liées à des savoirs académiques 

(clubs de sciences, de math®matiques, dô®criture, etc.) et des engagements solidaires, citoyens 

et pour lôenvironnement
16

.  

Nous avons été attentifs à ne pas confondre recherche dôactivit®s et activisme. Il ne suffit 

pas de « faire » pour se développer, encore faut-il disposer de conditions et dôun temps 

n®cessaire ¨ lôappropriation de ce « faire » notamment les besoins de temps de solitude 

formatrice et la possibilité offerte aux enfants de co-construire leur emploi du temps, dôy 

aménager des temps pour ne rien faire o½ rien nôest programm®.  

Un point est central : auprès des enfants, il faut des « autruis » qui assurent en premier lieu 

le besoin de fiabilité et dôint®grit® sans lequel nul d®veloppement de lôenfant nôest 

envisageable ; des « autres » pour le rassurer, lôaffilier, pour lui proposer un cadre, le soutenir 

et le reconnaître. De fait, en grandissant, le besoin dôautonomie recèle un paradoxe : à la 

recherche de leur indépendance, les enfants et les adolescents ne cessent de buter sur le 

constat de cette dépendance, pour le meilleur et pour le pire. Les enfants et adolescents se 

construisent essentiellement dans des liens
17

 qui se tissent dans lôexp®rience et lôexemplarité. 

Côest tout lôenjeu des bonnes et mauvaises rencontres, « des fréquentations ». Elles 

amènent à cultiver le souci de lôautre, le sens de lôamiti®, forger son libre arbitre, savoir 

traverser un conflit, faire en commun, ou bien à transgresser, détruire, se détruire, sôali®ner, 

sôembrigader.  

                                                 

 
11 Le D®fenseur des droits pointe, dans son rapport annuel 2016 portant sur les droits de lôenfant, que lôacc¯s aux temps 

périscolaires est encore in®galitaire, alors m°me quôil fait partie de la vie ¨ lô®cole ; Défenseur des droits (2016), « Droit 

fondamental ¨ lô®ducation : une école pour tous, un droit pour chacun è, Rapport droits de lôenfant 2016, p. 20. 
12 ONPES (2015), « Les budgets de référence : une m®thode dô®valuation des besoins pour une participation effective ¨ la vie 

sociale », rapport 2014-2015. 
13 Articles 15 et 31 de la Convention internationale des droits de lôenfant adopt®e par lôAssembl®e g®n®rale des Nations unies, 

le 20 novembre 1989. 
14 Sur la notion dôengagement des jeunes et recherche de causes enthousiasmantes : M. R. Moro et J. L. Brison (2017), 

Mission Bien être et santé des jeunes. Voir aussi F. de Singly et V. Wisnia-Weill (2015), « Pour un développement complet 

de lôenfant et de lôadolescent », Commission enfance et adolescence, France Stratégie (chapitre « Mieux cultiver les capacités 

et les talents »). 
15 La culture maker constitue une branche de la culture « Do it yourself (DIY)  » (quôon peut traduire en français par « Faites-

le vous-même ») tournée vers la technologie. La communauté des makers cultive des compétences pratiques et prend part à 

des projets, en particulier dans les domaines de lôélectronique, la robotique, lôimpression 3D et lôusage des machines-outils à 

commandes numériques, mais également des activités plus traditionnelles telles que la métallurgie, la menuiserie, les arts 

traditionnels et lôartisanat. 
16 « Pour un d®veloppement complet de lôenfant et de lôadolescent », op. cit. : voir chapitre « Former un individu relié à autrui 

et capable dôagir en coop®rantè. 
17 P. Mallet (2015), « Lôamitié entre enfants ou adolescents : une force pour grandir », Paris, Armand Colin, et Delalande J. 

(dir.) (2009), « Des enfants entre eux ; Des jeux, des règles, des secrets », Paris, Autrement, collection Mutations, 160 p. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Do_it_yourself
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89lectronique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Robotique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Impression_3D
https://fr.wikipedia.org/wiki/Machine-outil_%C3%A0_commande_num%C3%A9rique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Machine-outil_%C3%A0_commande_num%C3%A9rique
https://fr.wikipedia.org/wiki/M%C3%A9tallurgie
https://fr.wikipedia.org/wiki/Menuiserie
https://fr.wikipedia.org/wiki/Art_traditionnel
https://fr.wikipedia.org/wiki/Art_traditionnel
https://fr.wikipedia.org/wiki/Artisanat
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Les liens sont aussi à protéger face aux ruptures de la vie, au manque de temps ou dôadultes 

tutélaires en possibilité dôexercer leurs fonctions : selon la nature ou le cadre des liens 

peuvent émerger des situations de dépendances pathologiques, dôinhibitions et dôaddictions, 

de maltraitance. De fait, lôenfant doit trouver dans les relations avec ceux qui lôentourent des 

appuis pour se construire
18

. Si la sphère familiale, berceau des attachements sécurisants 

premiers, rel¯ve dôabord du domaine privé (sous réserve des atteintes spécifiques et sans 

négliger le rôle des institutions dans la cr®ation dôun cadre propice aux fonctions parentales), 

à c¹t® de lô®cole, les temps et lieux tiers pourraient se saisir de cet enjeu de relations 

rassurantes, structurantes, instructives et émancipatrices. 

  

2. DEFINITION DES CONTOU RS DES TEMPS ET LIEUX TIERS ET TYPOLOGIE  

Le Conseil Enfance et adolescence a adopté une définition des contours lors de la séance 

plénière du 12 mai 2017.  

Les TLT portent à la fois sur des activités et des pratiques des enfants et des adolescents, 

formelles et informelles. Côest donc un ensemble h®t®rog¯ne dont il nous faut d®finir ce quôil 

prend en compte et ce quôil exclut. La d®finition retenue et la typologie associée sont 

proposées pour se donner une grille dôanalyse qui doit permettre de déboucher sur des 

recommandations concrètes de politiques publiques.  

Ces temps et ces lieux des enfants sont constitués de :  

- temps dôactivit®s et de socialisation, temps à soi (temps de lôennui, temps de la r°verie, 

etc.) ; 

- lieux matérialisés, symboliques ou virtuels ; 

- rencontres, plus ou moins m®di®es, qui permettent ¨ lôenfant de croiser dôautres 

regards que ceux de lô®cole ou de ses parents.  

Dans lôanalyse, selon les sujets, nous serons amenés à privilégier une entrée par le temps, les 

espaces, les pratiques dôactivit®s (déclinaisons sur les six champs thématiques définis ci-

dessous) et les modalités relationnelles, sachant que ces différentes dimensions sont toujours 

tressées. En particulier, il apparaît que :  

- à un niveau « micro » des pratiques concr¯tes des enfants, lôentr®e par les ç espaces » 

est incontournable et renvoie aux acteurs qui les construisent, les financent et les font 

vivre ; 

- à un niveau dôapproche globale centr®e sur la vie des enfants, lôentr®e par les temps est 

un outil précieux pour donner des repères et dimensionner la place occupée par temps 

et lieux tiers ; 

- la question des liens, des rencontres et des regards qui portent les enfants et 

adolescents dans ces TLT est transversale.  

 

                                                 

 
18 S. Giampino (2016), « D®veloppement du jeune enfant, modes dôaccueil, formation des professionnels », op. cit.  
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Le périmètre de notre rapport est défini comme suit :  

 
* Sigles du graphique : Nouvelles activités périscolaires (NAP) ; Maison des jeunes et de la culture (MJC) 

La famille et lô®cole sont les lieux de socialisation et dô®ducation par excellence qui ont fait 

lôobjet dôune abondante litt®rature. Le Conseil de lôenfance et de lôadolescence sôest propos® 

de regarder lôenfant au-delà de ces instances en interrogeant les autres lieux et temps qui 

structurent lôexp®rience de lôenfant et constituent dôautres instances de socialisation. En 

particulier, certains travaux soulignent combien le temps libre des enfants sôest 

considérablement institutionnalisé à travers les activit®s extrascolaires qui ponctuent lôemploi 

du temps de lôenfant
19

.  

2.1 Trois types de TLT  : instaurés, semi-ouverts et ouverts  

Les espaces et temps « instaurés », hors scolarité, hors maison 

(propositions dôactivit®s) 

Les TLT « instaurés » regroupent des activités proposées aux enfants et adolescents avec une 

finalité explicite ï éducative, récréative, occupationnelle, religieuse ï hors la scolarité et la 

maison :  

- des pratiques sportives, culturelles, créatives, scientifiques et manuelles (« makers », 

ateliers cuisine, etc.), r®guli¯res pendant lôann®e, ou dans le cadre dôateliers ponctuels 

ou de vacances à thème (clubs, ateliers, MJC, etc.) ; 

- des activités de découverte, sans « faire » : activités culturelles, vacances organisées 

pour découvrir des lieux, des cultures, des modes de vie, etc. ; 

- des pratiques de socialisation, dôinitiation citoyenne, humanitaire : service civique, 

juniors associations, conseil municipaux de jeunes ; camps de vacances (scoutisme, 

etc.). 

                                                 

 
19 C. Montandon (2006) « De lô®tude de la socialisation des enfants ¨ la sociologie de lôenfance : nécessité ou illusion 

épistémologique ? », in R. Sirota (dir.), op. cit.  
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Le terme « instauré » est ici préféré aux termes « encadré » ou « institutionnalisé », car il 

laisse libre, permet de prendre en considération une éventuelle co-construction des activités 

avec les jeunes eux-mêmes. Il y a une complémentarité entre des propositions clés en main et 

des propositions à construire. Cela recoupe en partie la question de lôencadrement et de 

lôaccompagnement par les adultes, les activités pouvant être dirigées ou plutôt encadrées et 

co-construites (on tangente alors la troisième catégorie des espaces semi-ouverts).  

Ces activit®s sont pens®es et mises en îuvre par des acteurs, tels que le secteur public 

(communes et Education nationale), le secteur associatif, le secteur marchand, le web, en co-

construction éventuelle avec les jeunes. 

Les espaces semi-ouverts 

Il  sôagit de ces espaces qui permettent des détournements de lieux, des inscriptions 

singuli¯res, o½ un enfant, un adolescent se saisit dôun endroit, dôune ressource (un savoir, des 

objets, du matériel, etc.), dôune rencontre possible pour en faire quelque chose. Cet espace 

nôest ni instaur® (pas de finalit®s explicites) ni totalement ouvert (il y a par exemple un espace 

organisé et sécurisé à destination des enfants et adolescents, dont on peut choisir de se saisir 

partiellement). Côest lôespace et la dynamique dôattention, la forme de présence des adultes 

ou dôautres jeunes, qui encadrent.  

On peut y rattacher, par exemple :  

- les médiathèques, bibliothèques, ludothèques, les aires de jeux surveillées ou animées, 

les Cafés des enfants, les installations sportives dôacc¯s libre avec r¯gles, etc. ; 

- dans les établissements scolaires, les activit®s non organis®es par lô®cole (Charte des 

écoles ouvertes) au profit des enfants du quartier, de la ville, pour mieux tirer parti des 

aménagements existants (cour, installations sportives, etc.) et des locaux municipaux 

mis à disposition ; 

- les r®sidences dôartistes dans les ®coles, les h¹pitaux pour enfants, etc. ; 

- les structures comme les MJC, maisons de quartier, etc. ; 

- les prestations « enfance et jeunesse » des centres sociaux ; 

- les plateformes numériques structurées par des acteurs institutionnels (par exemple, 

ressources éducatives mises en ligne, forum dô®changes, etc.) ; 

- les lieux mis à disposition des jeunes par les municipalités ; 

- les activités hors maison, hors école mais avec les parents. 

Les espaces ouverts : relations, milieux de vie, circulation 

Les espaces dôexp®riences dont peuvent se saisir les enfants et adolescents comprennent à la 

fois lôaxe des relations et des milieux de vie de lôenfant, tels que la rue, le bas de lôimmeuble, 

le square, et les pratiques numériques. 
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Lôattention des politiques publiques ¨ lôaccompagnement de la parentalit®
20

 et des relations 

parents-enfants ne doit pas faire oublier que lôenfant partage une grande partie de son temps 

avec ses pairs. Lôimportance de lôamiti® dans la vie de lôenfant 
21

 constitue un support à la 

construction individuelle et collective de lôenfant, dans une culture commune au temps des 

expérimentations
22

. Cette « découverte » du monde de lôenfant nôexclut pas pour autant 

lôadulte, mais permet de reconsid®rer la part active produite par lôenfant dans les processus de 

socialisation et de développement. Nous considérerons donc les socialisations entre pairs, 

les relations avec les copains dans leurs diverses modalités (jouer, se promener, discuter, 

manger ensemble, etc.
23

).  

La question de lôespace renvoie ¨ la notion plus large de milieu de vie de lôenfant. Celui-ci 

est tout autant constitué de composantes sociales qui marquent la famille dans laquelle il 

grandit, que des aspects environnementaux et territoriaux. Le contexte de vie des enfants est 

ainsi un point nodal dans lôorganisation du temps de lôenfant. Vivre en milieu rural, urbain ou 

périurbain suppose des expériences différenciées, non seulement au regard des propositions 

(offre, organisation spatiale, équipements), mais aussi au regard des besoins de sécurité et de 

protection, tout comme au regard de la proximité et des enjeux de mobilité.  

Ces espaces et temps ouverts sont libres dôacc¯s, non directement protégés et non finalisés, 

le cas échéant hors du regard des adultes. Ils peuvent être porteurs dôun espace de liberté et 

dôexp®rimentation (quand jouer au ballon est interdit, que fait-on ?, etc.), mais sont aussi 

sources de dangers (physiques ou mauvaises rencontres).  

En termes de politiques publiques, ces espaces ouverts posent la question du réaménagement 

des espaces extérieurs par les collectivités locales en vue dôun projet pour les enfants et les 

adolescents, tels que : lôam®nagement des espaces publics ; les rues sans voiture ; 

lôam®nagement des espaces pr¯s de lô®cole, des places ; le ramassage scolaire, les transports ; 

les skateparks, les parcours dôaventures, les parcours verts. 

2.2 Deux « zones transitionnelles » : école - non-école et maison - non-maison 

Ecole - non-école : avant et après la classe, excepté la restauration scolaire 

et les heures dôétude 

Chacun sait que les journées de cours comportent des moments qui ont dôautres objectifs que 

les enseignements et qui sont g®r®s par dôautres acteurs (cantine et collectivit®s locales, etc.). 

Comme cela a ®t® pos® dôembl®e, ce qui reste sous la responsabilité (juridique ou symbolique) 

de lôEducation nationale nôentre pas dans le TLT.  

Nous nôincluons pas dans lô®tude des TLT les devoirs et leçons qui sont un enjeu majeur hors 

école, mais liés à la scolarité, sauf pour prendre en considération le temps qui leur est dédié et 

                                                 

 
20 « La place de lôenfant dans la famille est d®sormais centrale et suppose de sôatteler ¨ sôacquitter au mieux de son ñmétier de 

parentò auprès de lui, in C. Martin (dir.) (2014), « "Etre un bon parent". Une injonction contemporaine », Presses de 

lôEHESP.  
21 D. Brun (2005) « La passion dans lôamiti® », Paris, Odile Jacob,  
22 Y compris dans la prise de risque, in D. Le Breton (2005), « Les conduites à risque des jeunes comme résistance », Empan, 

n° 57, p. 87-93. 
23 Cf. INCA-2, rapport complet disponible sur le site de lôAnses : www.anses.fr/fr/system/files/PASER-Ra-INCA2.pdf. 

https://www.anses.fr/fr/system/files/PASER-Ra-INCA2.pdf
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qui délimite donc le temps restant aux enfants et adolescents pour des activités, des 

socialisations, des temps libres extrascolaires. 

Nous ne considérons pas non plus la restauration scolaire : elle est un déterminant de la 

qualit® de la vie scolaire, un lieu dôexp®rimentation, mais elle emporte des enjeux de sant® 

publique, notamment de sécurité sanitaire, ainsi que de gestion pour les collectivités 

territoriales qui sont trop spécifiques pour être traités dans le cadre du présent rapport. 

En revanche, nous prendrons en compte les éléments disponibles pour intégrer dans les TLT 

les temps qui entourent les temps de classe des enfants organis®s en articulation avec lô®cole, 

parfois par dôautres acteurs, et proposons dôint®grer ¨ nos travaux lôaccueil du matin et les 

activités périscolaires (NAP, etc.)
24

.  

Maison - Non-maison 

On exclut la maison du périmètre des TLT car elle reste globalement sous la responsabilité 

première des parents et symbolise lôespace de la vie privée. Mais on inclura le virtuel et les 

pratiques numériques qui précisément entrent dans la maison et en font un espace familial aux 

frontières fluctuantes :  

- espaces de liberté, de connaissances et de découverte de pratiques (les savoir-faire 

amateurs sur YouTube, etc.), utilisés différemment pour les enfants qui ont moins de 

possibilités dôaccès (inégalités socioéconomiques, géographie mais aussi éducation 

plus sécurisée que dans les générations précédentes ?) ;  

- espace dangereux : la maison nôest plus cet espace qui peut protéger du harcèlement, 

de la pornographie, de lôembrigadement, de la démoralisation des rapports sociaux, 

etc. 

***  

Cela nous conduit à préciser des intersections des TLT avec la famille et lô®cole :  

- des pratiques numériques hors de la vue des parents qui « ouvrent la maison » ; 

- des pratiques hors de la maison qui ouvrent lôhorizon des enfants par rapport aux 

cultures familiales, le cas échéant en lien avec les parents ; 

- des pratiques périscolaires et des espaces semi-ouverts dans lô®cole. 

 

3. LES CHAMPS DU QUESTIONNEMENT   

Pour analyser les temps et lieux tiers des enfants et adolescents nous nous sommes posé la 

question ainsi : lorsque les enfants sont hors famille et hors la classe que font-ils ? Avec qui ? 

Quand ? Ce sur la journée, la semaine, lôannée.  

A un premier niveau, il sôagit de présenter un état des lieux des pratiques effectives des 

enfants et des adolescents à partir de la typologie retenue que nous déclinons selon les six 

                                                 

 
24 Pr®sentation de lô®valuation des PEDT le 12 mai (ministère de la Ville, de la Jeunesse et des Sports, DJEPVA, 

« Evaluation nationale des PEDT », mars 2017). Ces différents TLT vont dépendre entre autres du projet pédagogique de la 

ville, des PEDT, de la structuration des NAP, avec des diff®rences territoriales. On pourra sôint®resser à la continuité des 

acteurs, des activités.  
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thématiques, traversées, comme dit plus haut, par lôusage du numérique et le tissage de 

relations « autres ». 

- Pratiques dôactivités corporelles et sportives. 

- Pratiques et rencontres avec les arts et la culture. 

- Pratiques et rencontres avec les sciences et la technique. 

- Pratiques dôengagements, enfant acteur social. 

- Lôam®nagement des espaces ouverts.  

- Les vacances. 

 

Puis nous mettrons en évidence la diversité des pratiques qui sôy d®ploient, les dynamiques 

et parcours différenciés des enfants et adolescents, et les acteurs qui les animent sur les 

territoires.   

A partir de cela, nous avons cherché à reconstituer ce que font les enfants, aux différents 

âges, ce, si possible, sur la journ®e, la semaine, lôann®e, afin dôévaluer la place de ces TLT par 

rapport aux autres temps de d®veloppement des enfants en famille et ¨ lô®cole. Nous avons 

porté une attention particulière aux espaces et aux modalités relationnelles de ces temps 

(amitiés et sociabilités). Cela nous a permis de faire apparaître leur temps « libre », où il leur 

est accordé un peu de solitude, ou encore les moments simplement partagés avec leurs pairs, 

les espaces de d®couvertes ou dôassignation. Enfin, nous les avons mis en relation avec la 

valeur de ces « tiers è pour le d®veloppement de lôenfant en intégrant diverses dimensions 

(retentissement potentiel dans la vie des enfants ; possibilités de bifurcation du parcours, de 

réduction des inégalités, etc.).  

Au terme de cette analyse de la situation actuelle sôamorcent des pistes et des priorités 

thématiques.  

Le tome 2 instrui t les pistes envisageables de politique publique des TLT . 

Afin dô®laborer des pistes de recommandations, nous approfondirons les questions 

dôin®galit®s pour préciser les actions spécifiques à envisager soit par champs thématiques, soit 

en globalité.  

Nous aborderons les conditions de réussite au niveau local tant en termes dôarticulations 

entre les acteurs, de gouvernance, de possibilit®s op®rationnelles dôacc¯s ¨ des viviers 

dôanimateurs/encadrants pour d®velopper des offres dôactivit®s, quôen termes de 

financements.  
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CHIFFRES CLES DE LôETAT  DES LIEUX  

 

Dôapr¯s nos ®valuations, près de 25 %
25

 du temps disponible des enfants relève des TLT  

25 % du temps disponible
26

 relève des TLT, 32 % du temps scolaire (devoirs compris) et 

30 % dôun temps du « faire » en famille (repas et loisirs partagés en famille, activités à la 

maison), auxquels peuvent sôajouter des temps à la maison sans activité partagée avec sa 

famille.  

Globalement :  

- 56 % des enfants âgés de 3 à 10 ans (74 % à 10 ans), pratiquent chaque semaine au 

moins une activité encadrée dans un club, une association, une maison de quartier ; 

- un quart des enfants passent plus de 3 heures par jour sur les écrans en période scolaire 

et plus de 5 heures par jour pendant les week-ends et les congés
27

 ; 

- une infime minorité des jeunes (11 ans et plus) déclarent nôavoir aucun ami. Pour certains 

la vie sociale et amicale est limitée : près de 20 % ne fréquentent pas dôamis en dehors 

de lô®cole en classe de sixième, 10 % en troisième
28

, et 8 %  entre 15 et 18 ans sont isolés. 

Selon les champs dôactivités : 

- chez les 11-17 ans, huit enfants sur dix pratiquent un sport, mais les pratiques de bien-

être corporel (d®tente, relaxation, concentration, besoin dôactivit® physique pour la 

santé, etc.) sont moins développées que les pratiques orientées vers la performance et la 

compétition alors que les besoins sont réels et identifiés ; 

- chez les 11-17 ans, près de quatre enfants sur dix accèdent à une pratique artistique et 

culturelle régulière formelle ou informelle, mais un quart  ne se sont jamais essayés à 

une pratique artistique. Ce, alors même que la France a un bon taux de grands 

équipements culturels comparativement à dôautres pays et que le numérique renouvelle 

par ailleurs en profondeur les pratiques ; 

- selon notre évaluation moins dôun adolescent sur 10 a une activité régulière scientifique 

ou technologique extrascolaire ou périscolaire. Significativement moins que dans 

dôautres pays. Cela étant, une dynamique de développement émerge, qui gagnerait à être 

structurée et accompagnée. Des activités numériques et scientifiques se développent chez 

les plus jeunes ï elles sont proposées dans 30 % à 40 % des offres de NAP ï et profitent 

des actions plus générales de sensibilisation des jeunes publics à la science ; 

- les pratiques dôengagement sont insuffisantes. Nous manquons de données objectives 

afin de les quantifier néanmoins nous estimons que moins de 10 % des enfants et 

adolescents ont lôopportunit® de sô®panouir par ç un agir è sur lôenvironnement et la vie 

                                                 

 
25 Calcul Conseil enfance ï HCFEA sur la base de données Insee élaborée pour le Conseil (enquêtes Emplois du temps 

relatifs aux 11-17 ans). Temps disponible calculé sur 24 heures auxquelles on retire les temps de sommeil et dôhygi¯ne. 

Pas de données précises sur les 3-10 ans. 
 

27 Sur la base des enquêtes Emplois du temps de 2009, sachant que les temps dô®cran se sont probablement beaucoup 

renforcés depuis compte tenu des transformations numériques de la société.  
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qui les entoure. Ces pratiques quand elles existent sont depuis de longue date impulsées 

par les mouvements dô®ducation populaire, rejoint aujourdôhui par les secteurs de 

lôinnovation sociale et solidaire, et par des initiatives port®es par lôEducation nationale. A 

un moment o½ nos soci®t®s sont en mutation, sôorganiser pour faire mieux participer les 

jeunes est une façon de solidifier le socle de la démocratie et de co-construire le futur ; 

- 25 % des enfants ne partent pas en vacances malgré les mesures existantes, des 

services sociaux et des entreprises ; 

- lôam®nagement de lôespace public tenant compte des enfants et adolescents est encore 

balbutiant et variable selon les territoires et lieux de vie. Ces enjeux de mouvement, de 

vivre ensemble, dôouverture sociale s®curis®e, dôactivit®s physiques et de mobilité pèsent 

de surcroît sur lô®galit® fille/garçon.  
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I. PLURALITE DES TEMPS E T LIEUX TIERS  : 

ETAT DES LIEUX DES PRATIQUES 

1. VUE DôENSEMBLE DES PRATIQUES DôACTIVITES ET DE SOCIALISATION DES 

ENFANTS ET ADOLESCENTS  

Pratiques culturelles et artistiques, scientifiques, techniques, activités sportives et physiques, 

pratiques de socialisation et de citoyenneté, vacances : la sphère des loisirs, des passions et 

des engagements des enfants et adolescents est diverse. Elle est diverse dans ses finalités, ses 

modalités, ses contenus et ses publics.  

Tous les enfants et les adolescents partagent une culture générationnelle qui, à certains égards, 

les rapprochent dans leurs usages de ces TLT et en particulier au regard des transformations 

générées par le numérique. Pour autant, les ressources familiales, les environnements 

territoriaux, les stéréotypes (filles/garçons, etc.) et les goûts dessinent des fréquentations, des 

emplois du temps et des lieux différenciés dans cette période de formation qui court de la 

petite enfance ¨ lôadolescence.  

1.1. Enfants de 3 à 10 ans : 26 % fréquentent les accueils de loisirs, 56 % 

pratiquent une activité encadrée extrascolaire (surtout sportive et artistique) 

La vie extrascolaire reste doublement marqu®e par le ç m®tier dô®l¯ve » et les transitions et 

accompagnements familiaux. 56 % des enfants âgés de 3 à 10 ans pratiquent chaque 

semaine une activité encadrée dans un club, une association, une maison de quartier 

(chiffres stables par rapport à 2014)
29

 : près de la moitié le font le soir en semaine ou le 

mercredi après-midi et 38 % le samedi. 77 % dôentre eux ne pratiquent quôune seule activit®, 

parfois plus dôune fois par semaine (38 %). En la mati¯re, il faut distinguer selon lô©ge :  

- le taux de pratiques est limit® en petite section dô®cole chez les 3-5 ans (27 % 

dôactivit®s) puis augmente significativement vers 5-6 ans
29

. 20 % des enfants de 3 à 

5 ans fréquentent le centre de loisirs ou pratiquent une activité sportive ou culturelle le 

mercredi
30

 ; 

- à partir de lô®cole ®l®mentaire, le niveau de pratique se rapproche de son maximum et 

évolue peu. Pour les 9-10 ans, le taux de pratique est de 74 %.  

Jusquô¨ 10 ans, on observe une domination des pôles ludiques et sportifs, lôattachement aux 

consommations culturelles très présentes, notamment prescrites par lô®cole et les parents, est 

moindre chez les enfants
31

. 91 % des enfants pratiquant au moins une activité encadrée 

font du sport. 14 % des enfants pratiquent une activité artistique (les filles, davantage) 

et 8 % une activité culturelle.  

Cela dit, les données manquent pour évaluer la part de pratiques effectives avec une certaine 

disparité selon les sources.  

                                                 

 
29 Cnaf (2017), « Baromètre des temps et activités péri et extrascolaires 2016 », lôe-ssentiel, n° 170, mesure un mois après la 

rentrée en 2016. 
30 C. Charavel (2016), « Avant et apr¯s lô®cole, qui prend en charge les jeunes enfants scolarisés ? », Etudes et résultats, 

n° 959, DREES. 
31 S. Octobre et N. Berthomier (2011), « Lôenfance des loisirs. Eléments de synthèse », Culture Études, n° 2011-6. 
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Dans lô®valuation de lôexpérimentation « HAP Culture : accès aux activités périscolaires et 

aux initiatives dôacc¯s pr®coce ¨ la culture », portant sur des enfants de 6 à 12 ans, le taux de 

non-pratique (18,5 %) reste proche du taux de non-pratique observé dans le baromètre Caisse 

nationale dôallocations familiales pour les 9/10 ans (25 %) mais lô®cart entre sport et culture 

est beaucoup plus resserré, le sport restant prédominant (environ 1,5 fois le taux de pratiques 

artistiques). Les autres activités sur lesquelles nous ne disposons pas de détails peuvent 

comprendre des activités scientifiques, ce qui montre bien une fois encore que cet item reste 

peu développé aussi bien au regard du sport que des pratiques artistiques et culturelles.  

Lôexp®rimentation HAP Culture : acc¯s aux activit®s p®riscolaires et aux initiatives dôacc¯s 

précoce à la culture 

Activit®s en dehors de lô®cole Effectifs Fréquence 

Sport (club/extérieur) 187 46,6 % 

Pratique artistique et culturelle 114 28,4 % 

Autres réponses 47 11,7 % 

Pas de loisirs 74 18,5 % 

Sur la base des 401 enfants ©g®s de 6 ¨ 12 ans de lô®tude
32

. 

Source : LERFAS 2016 

26 % des enfants de 3 à 10 ans se rendent en centre de loisir. Pour trois quarts des familles 

dont les enfants fréquentent lôaccueil de loisirs, celui-ci est présenté dôabord comme une 

solution de « garde ». Tandis que cette motivation nôest mise en avant que par 10 % des 

familles ayant inscrit leurs enfants pour une activité encadrée sp®cifique. Nous nôavons pas 

dôanalyses pr®cises sur la r®partition des activit®s th®matiques que font les enfants en accueils 

de loisirs.  

1.2. De 3 à 10 ans : près de 50 % des enfants ont participé à des activités 

périscolaires organisées (avant tout pratiques artistiques et ludiques) 

Dans le cadre des activités périscolaires se pratiquent des activités encadrées. Si 76 % des 

enfants ont fr®quent® lôaccueil périscolaire
33

, tous nôy pratiquent pas des activit®s spécifiques. 

Globalement une moitié des enfants ont ce type dôactivités dans ce cadre. Ils y pratiquent 

dôabord des activités artistiques ou ludiques (38 % des répondants pour chaque catégorie) ou 

physiques et sportives (32 %). 

Ces activités se sont en partie développées suite à la réforme des rythmes scolaires et la mise 

en place des Projets Educatifs Territoriaux (PEDT)
34

. On y retrouve en dominante des 

activités sportives et physiques, manuelles et de motricité, artistiques et culturelles ou 

                                                 

 
32 www.experimentation.jeunes.gouv.fr/IMG/pdf/rapport_final_hap_culture_eval_lerfas_annexes_.pdf. 
33 Cnaf (2017), « Baromètre des temps et activités péri et extrascolaires 2016 », op. cit., mesure un mois après la rentrée en 

2016. Dans lôenqu°te, ce sont les parents qui indiquent ce que font leurs enfants. En 2016, 62 % des enfants fréquentant 

lôaccueil p®riscolaire du soir ont particip® ¨ une activité (33 % pour lôaccueil du matin). 
34 DJEPVA (2017), « Evaluation nationale des PEDT », ministère de la Ville, de la Jeunesse et des Sports, mars. Pour 70 % 

des communes, le PEDT a permis dô®largir lôoffre des activit®s p®riscolaires.  

http://www.experimentation.jeunes.gouv.fr/IMG/pdf/rapport_final_hap_culture_eval_lerfas_annexes_.pdf
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ludiques (plus de 90 % des communes). Mais lôon remarque le d®veloppement dôactivit®s 

dôengagements (entre 50 % et 65 % des communes ont développé des activités environne-

mentales, citoyennes, etc.), scientifiques et techniques (40 % des communes) et numériques 

(30 % des communes). 

Graphique : Le type de familles dôactivit®s propos®es par les collectivit®s sur le temps 

périscolaire 

 

Sources : donn®es issues de lôenqu°te transmise par questionnaire le 19 octobre 2016 ¨ lôensemble des 

collectivités ayant signé un PEDT 

Nous manquons de données pour pouvoir décrire la répartition des activités extrascolaires 

plus informelles.  

1.3. Entre 11 et 17 ans : sport (8 enfants sur 10), arts et culture (1/3 des enfants), 

un peu de sciences (autour de 10 %) et beaucoup dô®crans 

A lôentr®e au coll¯ge, avec le changement de niveau dôexigence scolaire, avec les 

modifications afférentes en matière de socialisation scolaire liées à lôentrée dans la 

préadolescence, le réseau amical se renforce et les modalités de cadrage parental se 

modifient : une certaine autonomie relationnelle et culturelle sôinstalle, bien que non adoss®e 

¨ une ind®pendance financi¯re. Lors de lôadolescence, et ¨ partir de la seconde moiti® du 

collège, le désencadrement progressif des sorties et la fréquentation numérique modifient la 

vie hors école et hors famille : les activit®s sôins¯rent de mani¯re croissante dans un r®seau de 

pairs et contribuent largement au forgement des identités.  
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Entre 11 et 17 ans
35

 :  

- une dominante sur les écrans : les enfants et adolescents passent en moyenne un 

tiers de leur temps hors école devant les écrans. pour un jour de week-end (44 % en 

semaine, voir partie II pour plus de détails). Les enfants de 15 ans y passent moins de 

temps quô¨ 16/17 ans. Le temps pass® sur internet pour sôinformer, communiquer est 

minoritaire
36

 ; 

- une sociabilité investie : la sociabilité qui comporte des moments de conversation, de 

visite à des amis, mais aussi de participation à des évènements familiaux ou des 

cérémonies civiles ou religieuses représente 70 minutes dans une journée de week-end 

(à comparer par exemple à la pratique sportive de 59 minutes) et 30 minutes en 

semaine (comme les trajets) ; 

- des pratiques sportives courantes : huit enfants sur dix ont pratiqué un sport au 

cours des quatre derniers mois (en dehors des activités sportives scolaires), et trois sur 

dix font partie dôune association sportive. Cela représente en moyenne 59 minutes 

par jour de week-end. Les adolescents (16-17 ans) consacrent un peu moins de temps 

au sport que les plus jeunes en semaine ; 

- des pratiques artistiques et culturelles régulières pour un tiers des enfants : les 

activités « informelles » ou « non institutionnalisées » telles que la lecture, lôécoute de 

musique ou de la radio, la pratique de la musique ou de la photo, sont plus fréquentes 

parmi les 11-17 ans que dans les autres tranches dôâge. Néanmoins, elles ne 

représentent que 30 minutes en moyenne dans une journée de semaine ou de week-

end, par rapport au temps consacré aux devoirs (en moyenne sur week-end et semaine 

43 minutes) et au sport (en moyenne 44 minutes). Toutefois, 31 %  des 11-17 ans 

pratiquent régulièrement une activité artistique ï telle la musique, le chant, le 

dessin, la peinture, lôécriture ï sans quôelle soit nécessairement institutionnalisée. 

Parmi ces derniers, la durée moyenne qui y est consacrée par semaine est de 8 heures. 

12 % font partie dôune association artistique ou culturelle (musique, théâtre, 

jardinage, photo, arts plastiques, etc.) ; 

- Sorties, spectacles : lôenqu°te « Enfance des loisirs » montre quôenviron 50 % des 

enfants visitent au moins une fois dans lôann®e un mus®e ou un monument entre 11 et 

17 ans et que 40 % des enfants de 11 ans vont à un spectacle de danse, de théâtre ou 

dôop®ra. Cette fr®quentation des lieux culturels sôabaisse avec lô©ge puisquôils ne sont 

plus que 30 % pour la tranche dô©ge 13-15 ans ; 

- Assez peu de pratiques scientifiques, techniques (10 % des enfants ?
37

) ou 

citoyennes.  

 

 

 

                                                 

 
35 Note Insee pour HCFEA et approches thématiques I.2,3,4,5,6,7 ci-apr¯s et partie II pour lôanalyse des temps passés. Voir 

annexe 7, « Taux de scolarisation et emploi du temps », pour un détail des temps moyens. Attention, ces données reposent sur 

la dernière enquête Emploi du temps, depuis le poids des ®crans sôest renforc® et les donn®es de 2009 minorent donc a priori  

le poids des écrans dans les vies des enfants et adolescents.  
36 Note Insee pour le HCFEA  
37 Voir fiche sciences, probablement pas plus de 10 % hors codage. 
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Le temps libre des 11-17 ans en France, en 2009, selon lôenqu°te Emploi du temps 

 

Source : Insee pour HCFEA 

En entrant plus spécifiquement dans chacun des modes dôexpression et de développement des 

enfants (pratiques sportives et corporelles, artistiques et culturelles, scientifiques et 

techniques, etc.), on peut établir la synthèse suivante (voir ci-après pour des analyses plus 

détaillées ici résumées) :  
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Le temps libre des 11-17 ans 

Ne rien faire

Sociabilité

Devant un écran

Pratique du sport et préparation

Sortie culturelle (cinéma, spectacle, événement sportif, bibliothèque)

Culture informelle (Lecture, télé, radio, musique, pratiques de la musique ou photo)

Autres activités extérieures (plage, pêche, chasse, cueillette, promenades dans son jardin)

Autres jeux et loisirs dôint®rieur (jeux de hasard, collections) 

Total activités domestiques (tâches ménagères, achats, bricolage, animaux)

Autres trajets

Autre
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Synthèse des activités hors école, hors famille
38

 

Pratiques et activités 3-5 ans 6-10 ans 

Ecole élémentaire 

10-14 ans  

Collège 

15-18 ans  

Lycée 

Accueil périscolaire soir (1) 39 %  

(76 % tout temps périscolaire 

confondu, au moins une fois) 

ns. ns. 

Activités instaurées extrascolaires régulières 

(1) 

25 %  56 % à 6 ans 

74 % à 9-0 ans 

nd. nd. 

Pratiques sportives hebdomadaires (2)   60 % à 80 %  ~ 70 %  

Dont instaurées  ~ 50 % (chez les 15-18 ans) 

Pratiques artistiques et culturelles (lecture, 

écoute de la musique) régulières (3) 

 nd. 30 %  

Dont instaurées régulières  ~15 % / 20 %  12 % 6 % (cours) 

Lecteurs de livres au moins hebdomadaires 

sur la durée (3) 

 nd. ~   10 % selon périmètre  

Fréquentation de spectacles ou patrimoine 

au moins une fois dans lôann®e (4) 

 nd. 40 % à 50 % selon périmètre  

Vacances 

(5-19 ans) 

 75 %  

 

 

(1) Dont 22 % tous les jours ou presque. 21 % des enfants fréquentent par ailleurs lôaccueil p®riscolaire du matin. Baromètre des temps et 

activités péri et extrascolaires. 

(2) Sports : Sur les 11-17 ans, source EE (8 enfants sur dix ont une activité les 4 derniers mois, cela représente en moyenne 59 minutes par 

jour. Dans Lôenfance des loisirs : 55 % des enfants de 11 ans pratiquent une à trois fois par semaine. Sur les 15-18 ans, source : enquête 

Pratique physique et sportive 2010, CNDS / Direction des sports ï Insep ï Méo. 

(3)   Pratiques artistiques et culturelles (jouer dôun instrument, dessiner, ®crire, lire, ®couter de la musique, etc.) : pour les 11-17 ans, source 

enquête Emploi du temps pour HCFEA. Dans Lôenfance des loisirs (publication 2010), les donn®es dôenqu°te montrent quô¨ 13 ans 

51 %, (42 % à 15 ans et 39 % à 17 ans) des jeunes déclarent faire une pratique artistique en amateur (toutes formes et tout encadrement 

confondus). Pour les activités instaurées des 6-10 ans : estimation à partir de baromètre Cnaf, sachant que 22 % des enfants qui 

pratiquent une activité extrascolaire encadrée ont une activité artistique ou culturelle. Pour les 15-19 ans : données ministère de la 

Culture 2008. Selon lôEcole des loisirs (tab 6, p. 264), 15 % des enfants avaient des pratiques artistiques au moins hebdomadaires à 

11 ans en 2002 et les ont conservées. 
(4)  45 % des 10-14 ans fréquentent un lieu de patrimoine / de spectacle dans lôann®e : 70 % pour les 15-19 ans.  

ns : non significatif. nd : non disponible. 

 

Les activités sportives et les écrans occupent plus de temps que les pratiques culturelles ou 

le semi-loisir (jardinage, bricolage, etc.) même chez ceux que lôInsee nomme les 

« pratiquants »
39

.  

                                                 

 
38 On regroupe ici les diff®rents r®sultats du document, certaines donn®es datent de 2009 dôautres sont plus r®centes comme 

celles issues du baromètre Cnaf. 
39 Voir annexe 7 « Taux de scolarisation et emploi du temps ».  
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1.4. Diff®rences sociales dans la pratique dôactivit®s extrascolaires : 27 % des 

enfants nôauront jamais accès à des pratiques artistiques entre 11 et 17 ans  

Différences sociales dans les pratiques quotidiennes 

Les différences sociales sont marquées : 84 % des enfants de moins de dix ans de familles 

disposant dôun revenu sup®rieur ¨ 2 250 euros nets par mois ont une activité contre 
32 % dans les familles à bas revenus (moins de 750 euros)

40
.  

Dans la consultation nationale de 2016 de lôUnicef, 76 % des enfants affirmaient participer à 

des activit®s avec dôautres enfants hors de lô®cole, 41 % des enfants vivant dans des 

quartiers prioritaires apparaissent priv®s dôactivités (contre 25 % pour les enfants 

vivant en centre-ville). 

Les enfants de 11 ans et plus qui nôont jamais eu de pratiques pendant six ans
41

  

Chaque année, les enfants peuvent diminuer, augmenter ou conserver leurs pratiques dans 

divers domaines. Des baisses ou des hausses du taux de pratiques dessinent in fine, selon 

lôinterpr®tation affect®e ¨ ces variations, un parcours de découvertes, de tâtonnements, de 

continuités et dôattachements ou dôabandon, voire un parcours avec peu de rencontres avec la 

culture, les arts ou le sport hors des champs scolaires. En pratique, dans lô®ventail des 

possibles, dans les rares études disponibles, on observe une relative faiblesse de la diversité 

des trajectoires, notamment pour certains items (lecture, fréquentation des bibliothèques), qui 

témoigne du poids de la position sociale initiale , elle-même potentiellement tributaire des 

transmissions et des normes implicites qui environnent un enfant ou un adolescent. Reste que 

des bifurcations sôobservent aussi.  

Absence de pratiques maintenues entre 11 et 17 ans selon les trajectoires en France (enquête 

Enfance des loisirs 2008) 

en % des 
enfants 

Lecture 
de 
livres 

Sport Jeux vidéo 
Pratiques 
artistiques 

Bibliothèque 
Journal 
intime 

Concert 
Théâtre 
danse 
opéra 

T1(15 %) n.s. n.s. 9 % n.s. 12 % 17 % n.s. n.s. 

T2(26 %) n.s. n.s. 9 % 13 % 24 % 32 % 10 % n.s. 

T3 (27 %) 4 % n.s. 6 % 29 % 37 % 46 % 24 % 11 % 

T4 (22 %) 8 % 5 % 5 % 45 % 46 % 58 % 36 % 22 % 

T5 (9 %) 19 % 7 % n.s. 55 % 53 % 66 % 53 % 39 % 

Ensemble 5 % 3 % 7 % 27 % 33 % 42 % 22 % 12 % 

Source : MC / SG / SCPCI / D®partement dôEtudes de la Prospective et des Statistiques (DEPS) 

n.s. = non significatif (effectifs < 30) 

Note de lecture : 12 % des enfants faisant partie des types de trajectoires T1 ï voire ci-dessous ï ne sont jamais 

allés à la bibliothèque entre 11 et 17 ans alors quôils sont 53 % des enfants du T5. 

Il sôagit ici des trajectoires « réelles », côest-à-dire des jeunes qui ont déclaré, pour la pratique indiquée, 

« jamais ou pratiquement jamais » à la question sur la fréquence ou bien, pour la sortie indiquée, des jeunes qui 

ont déclaré nôy être jamais allé au cours de leur vie à chacune des vagues de lôenquête : en 2002 et en 2004 et 

en 2006 et en 2008. 

                                                 

 
40 LERFAS, op. cit. : Une étude plus limit®e men®e dans le cadre dôune exp®rimentation du FEJ (Fonds dôexp®rimentation 

pour la jeunesse) en 2016. 
41 A chacune des vagues, enquête Enfance des loisirs. 
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Cinq types de trajectoires entre 11 et 17 ans
42

 

Plut¹t que de regarder chaque dimension s®par®ment, il est important dôanalyser les 

interactions entre phénomènes de retrait ou de hausses de pratiques ou de sorties : on observe 

essentiellement que le retrait dans une discipline entraîne le retrait dans dôautres champs.  

A partir des données recueillies de 2002 à 2008
43

, le ministère de la Culture a pu observer des 

trajectoires individuelles dôenfants et dôadolescents ©g®s de 11 ¨ 17 ans et fait appara´tre cinq 

trajectoires types en partie liées à des déterminants sociaux des parents.  

Les trajectoires individuelles des enfants de 11 à 17 ans entre 2002 et 2008 en France 

Trajectoires 

(% dôenfants) 

Caractéristiques 

T1 

(16 %) 

Investissements précoces et durables dans toutes les dimensions 

Se différencient par des pratiques peu répandues, dont lecture 

Regardent moins la TV que les autres. Usage diversifi® dôinternet 

T2 

(27 %) 

Investissement polymorphe et durable dans les pratiques et équipements culturels 

Sauf baisse lecture (et corrélativement bibliothèque) 

T3 

(27 %) 

Rapport modéré aux loisirs culturels  

Musicalisation de la vie quotidienne 

T4 

(21 %) 

Retrait ou absence 

Forte place de la TV et moindre des autres médias 

T5 

(9 %) 

Non-fréquentation durable concerts et spectacles 

Non-lecteurs ou abandon lecture  

A part TV, distance à la radio, musique, rattrapage pratiques numériques mais qui 

restent peu diversifiées 

  

Quelques liens entre différences de Professions et Catégories Socioprofessionnelles des parents et trajectoires 

culturelles des enfants 

Dans la trajectoire T1, les filles sont majoritaires. Plus de la moitié des enfants faisaient partie des meilleurs 

®l¯ves ¨ lôentr®e en CP (52 % contre 30 % en moyenne). Ces enfants ont plus souvent des parents diplômés du 

supérieur et des parents cadres. Dans 71 % des cas, les deux parents travaillent (contre 60 % en moyenne). Ces 

jeunes revendiquent des valeurs de libert®, et aussi dôavoir de vrais amis. Outre un investissement durable dans 

plusieurs dimensions, côest la seule cat®gorie o½, sans ®chapper ¨ la baisse tendancielle, la lecture de livres reste 

durable et articul®e ¨ lôensemble des pratiques. A la grande adolescence, ils sont d®sireux dô°tre utiles aux autres.  

La trajectoire T2 ressemble à certains égards à la trajectoire très favorable avec des investissements polymorphes 

plut¹t soutenus, bien que les fr®quences soient dans lôensemble moindres. Seule exception, la lecture qui 

décroche après 11 ans, ¨ lôinstar de la population g®n®rale. Par rapport ¨ la moyenne, on observe un maintien de 

                                                 

 
42 Voir annexe pour un détail des CSP des parents. 
43 A partir des trajectoires travaillées dans : S. Octobre, C. Detrez , P. Mercklé. et N. Berthomier (2010), « Lôenfance des 

loisirs », DEPS, minist¯re de la Culture. Compl®ments ¨ partir dôautres donn®es indiqu®es dans le corps du texte. 
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la non-pratique de jeux vidéo, voire une baisse, qui touche une part significative des adolescents de ce groupe. 

Les valeurs de ces enfants varient avec lô©ge : d®sir dôautonomie puis recherche dôauthenticit® dans les relations, 

à 17 ans, ils valorisent également la liberté.  

Pour les enfants de la trajectoire T3, on observe des trajectoires de déprises (baisse de fréquentation des lieux de 

spectacles et des équipements culturels ; désaffection marquée de la lecture) sauf en matière de télévision, et 

avec une musicalisation de la vie quotidienne. Si 20 % des membres de ce groupe profitent des années collège 

pour développer une pratique artistique, le reste des adolescents est relativement peu impliqué dans ce domaine, 

au moment où ils revendiquent par ailleurs des attachements et des émotions : ils sont les plus nombreux à 

vouloir être heureux en amour.  

Les enfants de la trajectoire T4 sont en retrait par rapport aux pratiques et consommations culturelles, soit parce 

quôils nôy sont jamais entr®s, soit que lôon observe des trajectoires en baisse. Sept enfants sur dix nôont jamais 

pratiqu® dôactivit®s artistiques, 12 % nôont jamais fait de sport. A lôexception du cin®ma quôils d®couvrent ¨ 

lôadolescence, ils sont ®loign®s des ®quipements culturels, bien que certains profitent encore de la socialisation 

scolaire (fréquentation des musées). Ces enfants plus largement issus des milieux populaires valorisent surtout le 

fait dôavoir beaucoup dôargent. Les enfants des trajectoires tr¯s d®favorables pr®sentent les m°mes ph®nom¯nes 

dôabsence ou de retrait, mais plus marqu®s et avec des spécificités. On observe notamment des trajectoires avec 

des effets de retard et de rattrapage (d®couverte des parcs dôattraction, des zoos, du cin®ma, des mus®es, ®coute 

de la radio). Outre le confort matériel, ils aspirent à de la reconnaissance sociale.  

Les facteurs de bifurcation des enfants dans leur rapport aux TLT 

Dans lôensemble, les pratiques ¨ 11 ans restent assez prédictives de celles à 17 ans, sauf pour 

la lecture et les pratiques numériques (sur lesquelles on manquait de recul en 2008). 

Toutefois, rien nôest figé, certaines trajectoires montrent que des pratiques se mettent en 

place, y compris chez des enfants d®favoris®s. Dôun autre c¹t®, on observe aussi des 

phénomènes de désaffection chez des enfants qui avaient des pratiques très développées à 11 

ans. De fait, ces bifurcations doivent être lues au carrefour de plusieurs facteurs
44

 :  

  

                                                 

 
44 O. David (2010), « Le temps libre des enfants et des jeunes à lô®preuve des contextes territoriaux. Les pratiques 

sociales, lôoffre de services, les politiques locales », HDR géographie, Volume 2, université Rennes 2. 
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Les facteurs influen­ant la structure des pratiques dôactivit®s 

 

1.5. Les garçons font plus de sport, les filles plus de pratiques artistiques. Les 

filles des milieux populaires ont moins dôactivit®s 

Lôabsence dôactivit® nôest pas corr®l®e ¨ la classe sociale pour les gar­ons alors quôelle lôest 

pour les filles. Les filles des Zones Urbaines Sensibles (ZUS) font moins dôactivit®s que les 

adolescentes dôautres quartiers. Les filles de cat®gorie populaire ont moins dôactivit®s 

sportives, culturelles, ou associatives que les autres adolescentes et que les garçons des 

catégories populaires. Les adolescentes parisiennes ont beaucoup plus dôactivit®s que les filles 

dôIle-de-France (IDF)
45

.  

 

  

                                                 

 
45 N. Oppenchaim (2017), « Adolescents de cité. Lô®preuve de la mobilit® », Tours, Presses universitaires Francois Rabelais, 

p. 49. 
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Adolescents ayant réalisé une activité extrascolaire dans sa commune le week-end en 2010  

 Catégories 

populaires 

Catégories 

moyennes 

Catégories 

supérieures 

Total 

Garçons 

- en IDF 

- en ZUS 

 

39,5 % 

48,9 % 

 

33,2 % 

45,3 % 

 

39,7 % 

NS 

 

37,6 % 

48,5 % 

Filles 

- en IDF 

- en ZUS 

 

23,1 % 

27,4 % 

 

28,2 % 

33,4 % 

 

42,4 % 

NS 

 

31,8 % 

32,2 % 

Source : Nicolas Oppenchaim (2017), « Adolescents de cit®. Lô®preuve de la mobilit® », p. 53 

Note de lecture : En 2010, 39,5 % adolescents des catégories populaires vivant en Ile-de-France ont réalisé une 

activité extrascolaire contre 23,1 % des adolescentes de catégorie populaire vivant en Ile-de-France. 
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2. PRATIQUES SPORTIVES ET DE BIEN-ETRE CORPOREL 

Le corps est central pour se développer à tous les niveaux (psychique, affectif, cognitif et 

physique). La pens®e, la conscience de soi et de lôautre passent par des actions corporelles. 

Les activités physiques sont essentielles pour la santé. Il convient donc de permettre un 

niveau suffisant dôactivit®s physiques pour tous dôautant que les sociétés développées 

contemporaines mobilisent moins les capacités physiques.  

La pratique du sport est une forme dôactivit® physique. Elle est par ailleurs susceptible de 

repr®senter une sph¯re personnelle dôaccomplissement (go¾t pour une pratique valorisée, 

compétitions, etc.), de contribuer au développement des compétences de coopération (sports 

en équipe), de persévérance et de confiance en soi.  

2.1. Trois quart s des enfants âgés de plus de 10 ans pratiquent une activité 

sportive hors de lô®cole, dont plus de la moitié chaque semaine 

Parmi les 11-17 ans, huit enfants sur dix ont pratiqué un sport au cours des quatre derniers 

mois (en dehors des activités sportives scolaires et hors activité professionnelle), et trois sur 

dix font partie dôune association sportive (données enquêtes Emplois du temps 2009-2010)
46

. 

Cela recoupe les donn®es obtenues dans le suivi de panel dôenfants de lôenqu°te Enfance des 

loisirs portant sur la m°me tranche dô©ge, qui montrait que 60 % des enfants avaient une 

pratique sportive hebdomadaire et 14 % au moins une fois par mois.  

Trois quarts des 15-18 ans ont une activité physique ou sportive hebdomadaire hors de 

lô®cole. Seuls 4 % nôont jamais dôactivit®s sportives. 

La fréquence de pratique sportive des 15-18 ans selon le sexe en France en 2010 

Fréquence de pratique parmi les 15-

18 ans 
Garçon Fille Total 

Au moins hebdomadaire 76,0 % 72,4 % 74,3 % 

Moins dôune fois par semaine 17,5 % 15,2 % 16,4 % 

Exclusivement en vacances 3,1 % 7,0 % 4,9 % 

Aucune pratique  3,4 % 5,4 % 4,3 % 

Source : enquête Pratique physique et sportive 2010, CNDS / Direction des sports ï Insep ï Méos 

Note de lecture : 76 % des garçons de 15 à 18 ans ont une pratique sportive au moins hebdomadaire contre 

72,4 % des filles.  

2.2. Un temps dôactivit® physique insuffisant pour une partie des enfants, 

notamment de familles à faibles revenus  

Pour lôacquisition et le maintien dôune bonne sant®, les experts recommandent un minimum 

de 60 minutes par jour dôactivit®s physiques dôintensité modérée ou plus élevée chez les 

                                                 

 
46 Note Insee pour HCFEA. 
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jeunes
47

. Selon certaines études, la grande majorité des enfants de 11 ans sont en deçà de 

ce seuil dôactivit®s physiques, sachant que les jeunes ont tendance à pratiquer plus de sports 

que les générations précédentes mais que nos modes de vie sôaccompagnent dôun abandon 

progressif de la dépense physique dans les activités courantes
48

. 

Chez les enfants de 9 ans, la fréquence des jeux en plein air est corrélée au niveau global 

dôactivité physique alors que chez les adolescents de 15 ans, cette corrélation est atténuée au 

profit des activités en club. Or, il a été montré que 39 % des enfants de 3 à 10 ans ne jouaient 

jamais en plein air, cette proportion étant moindre chez les enfants en surpoids (33 %) et 

meilleure chez ceux regardant moins les écrans (56 %)
49

.  

En moyenne, les 11-17 ans pratiquent un sport 32 minutes par jour
50

. Parmi les collégiens, 

33 % des enfants dont les parents ont de faibles revenus ont une activité physique dôau moins 

deux heures par semaine en dehors de lô®cole contre 60 % chez les plus favorisés. Les enfants 

nôayant aucune activit® physique sont plus nombreux (7,5 %) parmi les familles à faibles 

revenus que les familles plus favorisées (2,4 %)
51

.  

Figure : Alimentation, activité physique et sportive, selon les niveaux de richesse matérielle 

en trois catégories (en pourcentage) 

 

Source : enquête HBSC 2014 (répartition des enfants selon trois niveaux de revenus des parents) 

 

                                                 

 
47 Pôle ressource nationale sport, santé, bien-être, ministère du sport : www.sports.gouv.fr/IMG/pdf/sport-

_santeactivitephysique-sedentarite.pdf. 
48 « Activité physique », Expertise collective Inserm, 2008. 
49 B. Salanave, C. Verdot, V. Deschamps, M. Vernay, S. Hercberg et K. Castetbon (2015), « La pratique de jeux en plein air 

chez les enfants de 3 ¨ 10 ans dans lô®tude nationale nutrition sant® », Bulletin épidémiologique hebdomadaire, n° 30-31, 

6 octobre, p. 561-570. 
50 E. Cléron et A. Caruso (2017), « Le sport, dôabord lôaffaire des jeunes », Analyses et synthèses, Injep. 
51 « Inégalités sociales de santé », in Godeau E. (dir.) (2016), « La santé des collégiens en France  / 2014 ». 
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2.3. Des pratiques hors école souvent encadrées (~30 % à 50 % des enfants selon 

les âges) 

Selon le baromètre Cnaf, 56 % des enfants âgés de 3 à 10 ans pratiquent chaque semaine une 

activité encadrée et 91 % des enfants pratiquant au moins une activité encadrée font du sport. 

Ainsi, près de 50 % des enfants de 3 à 10 ans pratiquent une activité sportive encadrée hors 

école.  

On peut estimer quôune majorité des 6-18 ans dispose dôune licence sportive, témoignant 

dôune certaine pratique en club
5052

. 

Taux de licences selon lô©ge 

 

Source : Institut National de la Jeunesse et de lôEducation Populaire (INJEP)- Mission dôEtude dôObservation 

Statistique ï Recensement des licences auprès des fédérations agréées par le ministères des Sports (licences 

délivrées en 2015) 

Note de lecture : Chez les individus âg®s de 16 ans, le taux de licenci®s sô®l¯ve ¨ 40 %. 

Le recensement ne dénombre que des licences et non des licenciés (certains individus pouvant 

posséder plusieurs licences). Ainsi, le nombre de licences à 15 ans (50 %) vaut 1,2 fois le 

nombre de jeunes de 15 à 18 ans détenant effectivement une licence. Si lôon applique le m°me 

ratio aux autres tranches dô©ges, on obtiendrait un taux de licenciés dôenviron 30 % chez les 

7-17 ans et près de 50 % chez les 10-12 ans, ce qui est assez proche des données des enquêtes 

Emplois du temps 2009-2010, qui indiquent quôentre 11 et 17 ans trois enfants sur dix font 

partie dôune association sportive. 

Parmi les plus âgés, presquôun jeune sur deux sôinscrit dans une structure encadr®e, 

mais ils sont un peu plus à pratiquer en étant encadré (par un entraîneur, moniteur, professeur, 

animateur ou éducateur sportif) (60 %) et moins à détenir une licence sportive (41 %). 

  

                                                 

 
52 Donn®es sur les plus jeunes dans lôenqu°te Pratiques des activités physiques et sportives en France, DEJVPA.  



 

 

 

  27 

Pratiques sportives en club chez les 15-18 ans selon le sexe en France en 2010 

Pratique en club parmi les 15-18 

ans 
Garçon Fille Total 

Pratique dans un club sportif public, 

une association sportive ou une 

structure privée à caractère 

commercial  

50,8 % 44,7 % 48,0 % 

Pratique par un entraîneur, 

moniteur, professeur, éducateur ou 

animateur 

61,9 % 58,0 % 60,1 % 

Détention dôune licence 46,6 % 34,0 % 40,7 % 

 

Par ailleurs 36 % des 15-18 ans participent à des compétititions.  

2.4. Des pratiques « ouvertes » ou semi-ouvertes, dans la « nature » et en milieu 

urbain, importantes avec des disparités territoriales 

Les équipements en accès libres (parc, square, aire de jeux, terrain de sport, etc.) permettent 

une pratique sportive informelle et auto-organisée pour des enfants, mais plus souvent des 

adolescents, non inscrits en club.  

Si lôon compare les 60 % de pratiques sportives avec un entraîneur, un moniteur ou un 

animateur chez les 15-18 ans aux 95 % de jeunes pratiquant au moins de temps en temps une 

activité sportive, on en déduit que 30 % des adolescents ont une pratique sportive 

uniquement en milieu ouvert ou semi-ouvert. Si lôon voulait connaître la part de la pratique 

sportive en milieu ouvert, il faudrait évaluer la part des enfants et adolescents pratiquant à la 

fois en club, association, etc., et en milieu ouvert. Données à ce jour non renseignées.  

Nombre dô®quipements ext®rieurs et petits terrains en acc¯s libre par r®gion
53

 en 2013 

Région 

Nombre dô®quipements 

extérieurs et petits terrains 

en accès libre 

Nombre dô®quipements 

extérieurs et petits terrains 

en accès libre pour 10 000 

habitants 

Alsace 1 629 8,9 

Aquitaine 3 490  11,0 

Auvergne 1 741  13,0 

Basse-Normandie 1 675  11,4 

Bourgogne 1 860  11,3 

Bretagne 4 507  14,3 

Centre 3 525  13,9 

Champagne-Ardenne 1 786  13,3 

Corse 165  5,4 

                                                 

 
53 Ministère des Sports (2013), « Atlas des équipements sportifs français par grandes catégories ». 
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Région 

Nombre dô®quipements 

extérieurs et petits terrains 

en accès libre 

Nombre dô®quipements 

extérieurs et petits terrains 

en accès libre pour 10 000 

habitants 

Franche-Comté 1 525  13,1 

Guadeloupe 371  9,2 

Guyane 174  7,9 

Haute-Normandie 2 341  12,7 

Île-de-France 5 542  4,8 

La Réunion 898  11,1 

Languedoc-Roussillon 3 317  13,0 

Limousin 963  13,0 

Lorraine 4 017  17,1 

Martinique 380  9,6 

Midi -Pyrénées 3 130  11,0 

Nord-Pas-de-Calais 3 151  7,8 

Pays-de-la-Loire 4 763  13,6 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Atlas du ministère : les in®galit®s/nb dô®quipement/population. 2013. Le ministère de la Jeunesse et des 

Sports rassemble dans la catégorie « équipements extérieurs et petits terrains en accès libre » par ordre 

décroissant du nombre dô®quipements pr®sents sur le territoire : les plateaux Education Physique et Sportive 

(EPS)/Multisports/city-stades, les terrains de pétanque, de basket-ball, de boules, de handball, les « skate-

parks », les terrains de volley-ball et de beach-volley ï en ne citant que ceux de plus de 800 unités.  

Note de lecture : dans la région Rhône-Alpes, en 2013, 5 950 équipements extérieurs et petits terrains en accès 

libres existaient.  

Le libre accès permet une pratique sportive non encadrée des enfants et des adolescents 
(« skate-parks è, ç city stades è) ˈ ou de personnes plus ©g®es (terrains de p®tanque ou de 

boules). Les agglomérations de Paris, Lyon, Lille, Strasbourg, Rouen, Caen, Rennes, Nantes, 

Bordeaux, Toulouse, Montpellier, Marseille, Clermont-Ferrand, Limoges, Poitiers, Toulon, 

Besan­on, Dijon, Orl®ans ont relativement peu dôç ®quipements ext®rieurs et petits terrains en 

accès libre » rapportés à leur population. Les régions suivantes ont un nombre 

dôç équipements extérieurs et petits terrains en accès libre » pour 10 000 habitants supérieur 

dôau moins 30 % à la moyenne nationale : Picardie, Lorraine, Bretagne, Pays-de-la-Loire, 

Poitou-Charentes, Centre et Franche-Comté
54

. 

                                                 

 
54 Ibidem. 

Picardie 3 688  19,5 

Poitou-Charentes 2 367  13,5 

Provence-Alpes-Côte dôAzur 3 687  7,5 

Rhône-Alpes 5 950  9,7 

Total 66 642  10,3 

Médiane  11,3 
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Les ressources naturelles des territoires ouvrent aussi des terrains dôexp®riences potentielles 

distinctes : plages, montagnes, forêts, campagnes, sont les supports de promenades et 

dôactivit®s diverses (v®lo, escalade, etc.) en site naturel qui évidemment différent selon 

lôendroit o½ lôon vit. Dans les zones rurales, qui peuvent par ailleurs manquer 

dôam®nagements favorables aux TLT facilement accessibles à tous, les richesses territoriales 

sont-elles mises en valeur et rendues accessibles aux enfants ?  

2.5. Des choix de pratiques hors école marquées par des différences, surtout entre 

garçons et filles 

Des disciplines sportives souvent distinctes entre filles et garçons 

La natation, le football, le vélo, le roller, la danse, la gymnastique et lôathl®tisme sont les plus 

pratiqu®s chez les enfants. La hi®rarchie des sports les plus pratiqu®s se modifie si lôon 

observe les pratiques hors école. Hors cadre scolaire, on retrouve la natation, le vélo et le 

roller parmi les sports pratiqués par une forte proportion de filles et de garçons. On observe 

une diversification des pratiques régulières entre les filles et les garçons investissant 

différemment les disciplines sportives : pratiques du football, des arts martiaux, du ping-pong 

et du tennis chez les gar­ons et pratiques de la danse, de lô®quitation, du ski ou de la 

randonnée chez les filles.  

Les pratiques sportives selon le cadre dans lequel elles sont pratiquées 

Source : Etude Ipsos / Observatoire du sport (2012) 
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Filles et gar­ons font dôabord du sport pour se faire plaisir et rencontrer des amis. Reste que le 

sport véhicule des stéréotypes assez marqués
55

. Par exemple, les garçons sont davantage 

engagés dans la compétition sportive et font davantage du sport pour « gagner », quand les 

filles peuvent en faire « pour maigrir »
 56

.  

Tableau : Motivations des garçons et des filles à faire du sport (%) 

 

Source : M. Choquet, H. Bourdessol et al. (2001), Jeunes et pratiques sportives, lôactivit® sportive ¨ 

lôadolescence, les troubles et les conduites associées, INSERM 

Les gar­ons font plus de sport que les filles, surtout ¨ partir de lôadolescence (ce qui est 

le pendant dôun surinvestissement des pratiques culturelles par les filles par rapport aux 

garçons)
57

 : en 2002, 77 % des garçons et 60 % des filles de 12 à 17 ans pratiquaient un sport 

ou une activit® sportive en dehors de lô®cole. Cet écart a augmenté et atteint 30 points dans 

les foyers les plus défavorisés.  

La mixité est limitée dans la pratique sportive des enfants et des adolescents, notamment en 

club
58

 , et les entraînements concernant des enfants jeunes (8-10 ans) sont souvent organisés 

séparément. Lôencadrement des activités sportives des filles et des garçons est « genré », que 

ce soit dans la répartition des entraîneurs et animateurs ou dans leurs comportements vis-à-vis 

des jeunes
59

. La pratique sportive des jeunes a souvent comme référence le haut niveau et le 

sport au masculin considéré comme plus prestigieux. 

Dans les sports dits masculins, qui sont les plus nombreux, les fédérations et les clubs ne 

facilitent pas la pratique féminine. Dans une grande partie du territoire français, et 

notamment dans les zones à forte densité de population, lôacc¯s des clubs aux ®quipements 

sportifs (gymnases, stades, terrains de sport à extérieur), gérés par les collectivités locales est 

                                                 

 
55 Voir M.-C. Naves et S. Octobre  (2014), « Inégalités et différences filles-garçons dans les pratiques sportives et culturelles 

des enfants et des adolescents », in Naves M.-C. et Wisnia-Weill V. (dir.) (2014), Lutter contre les stéréotypes Filles-

garçons, France Stratégie. 
56 Et ce, y compris dans les fratries mixtes. Voir C. Mennesson (2011), « Socialisation familiale et investissement des filles et 

des garçons dans les pratiques culturelles et sportives associatives », Réseaux, n° 168-169,  p. 87-110. 
57 Source : M.-C. Naves et S. Octobre (2014), op. cit.  
58 Lô£ducation physique et sportive (EPS), ¨ lô®cole, qui est souvent la premi¯re (voire la seule) exp®rience sportive des 

enfants et des adolescents, comme le sport scolaire (dans le cadre des f®d®rations multisports ¨ lôinstar de lôUnion nationale 

du sport scolaire (UNSS)) reproduisent aussi les stéréotypes de genre. Voir G. Combaz et O. Hoibian (2011), « La pratique 

des activités physiques et sportives : les inégalités entre les filles et les garçons sont-elles plus réduites dans le cadre 

scolaire ? », Carrefours de lô®ducation, n° 32, p. 167-185. 
59 J.-C. Gillet et Y. Raibaud (2006), « Mixit®, parit®, genre dans les m®tiers de lôanimation », Paris, LôHarmattan. 
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concurrentiel. Les créneaux horaires sont partagés entre les différentes disciplines, liées aux 

f®d®rations, et les classes dô©ge des pratiquants. Or, les garçons tendent à être privilégiés
60

. 

Les inégalités sont aussi très grandes dans le domaine de la pratique libre  (installations 

outdoor et indoor, maisons des jeunes, etc.). 

Le ciblage des filles commence à peine, par exemple dans certains territoires, pour rattraper le 

retard, ¨ lôinstar des projets ç Allez les filles ! » de la Fondation de France
61

 ou de lôinitiative, 

à Mulhouse, de lôassociation ç Élan sportif ou comment conjuguer la boxe au féminin ». A 

lô®tranger, on peut citer des dispositifs comme « go go girl » aux Etats-Unis ou les 

« MädchenStärken » en Allemagne. 

Des différences sociales à relire sous le prisme du genre et des différences territoriales 

La pratique sportive des jeunes semble aussi largement corrélée au niveau de diplôme des 

parents et, dans une moindre mesure, au niveau de revenu du foyer
62

. Or, ces éléments 

doivent être lus à travers le prisme du genre : si le taux de pratique sportive des garçons dans 

les familles populaires est quasiment le même que dans la population générale, il est, pour les 

filles, inférieur de 15 points à la moyenne
63

.  

Des combinaisons multiples de pratiques culturelles et sportives
64

  

Les pratiques sportives et culturelles des enfants et des adolescents font lôobjet de combinaisons multiples, qui 

varient selon le sexe et lôorigine sociale. Il y a en effet des combinaisons dôactivit®s réputées spécifiquement 

masculines et dôautres sp®cifiquement f®minines
65

.  

Dans les classes populaires, la pratique sportive est exclusive. Le sport est pris très au sérieux, en particulier 

comme un ®l®ment de construction de lôidentit® masculine. Pratiques de loisirs et ®cole sont s®par®es : les 

activit®s extrascolaires ne sont pas envisag®es comme un capital culturel susceptible dô°tre mis au service de la 

réussite scolaire. 

« Des activités au statut différent peuvent coexister dans les familles intellectuelles »
66

. Le sport y est envisagé 

comme une activit® compl®mentaire (un moyen dôexpression de soi, de d®veloppement personnel), non 

essentielle. Le sport est vu positivement comme le véhicule des valeurs de compétition et de dépassement de soi, 

et comme le moyen de développer une hexis corporelle distinctive. 

Les activités entre filles et garçons sont moins sexuées.  

Chez les cadres CSP+, il sôagit dôoccuper les enfants (lutter contre lôoisivet®), voire de favoriser un « entre-soi » 

social, peu importe lôactivit®
67

.  

Une grande majorité des enfants et adolescents ont accès aux sports, ce qui en fait un secteur 

moins marqué par les inégalités sociales que la culture ou les sciences. Il nôen reste pas moins 

que lôon observe des inégalités entre enfants en lien avec les réalités territoriales. Par 

exemple, les résidents des ZUS sont sous-représentés parmi les licenciés sportifs (en 2013, 

                                                 

 
60 M.-C. Naves et S. Octobre (2014), op. cit. 
61 www.fondationdefrance.org/Nos-Aides/Vous-etes-un-organisme/Solidarite-avec-les-personnes-vulnerables/En-

France/Maladie/Sante-des-jeunes. 
62 P. Mignon et G. Truchot (dir.) (2002), « Les pratiques sportives en France » INSEP. 
63 Données 2002 ; taille dô®chantillons insuffisante sur les 15-18 ans pour croiser sexe et origine sociale dans lôenqu°te 2015.  
64 M.-C. Naves et S. Octobre (2014), op. cit. 
65 S. Octobre, C. Detrez, P. Mercklé et N. Berthomier (2010), op. cit. 
66 C. Mennesson et S. Julhe (2012), « Lôart (tout) contre le sport ? La socialisation culturelle des enfants des milieux 

favorisés », Politix, n° 99, p. 122. 
67 Ibid. 

http:// www.fondationdefrance.org/Nos-Aides/Vous-etes-un-organisme/Solidarite-avec-les-personnes-vulnerables/En-France/Maladie/Sante-des-jeunes
http:// www.fondationdefrance.org/Nos-Aides/Vous-etes-un-organisme/Solidarite-avec-les-personnes-vulnerables/En-France/Maladie/Sante-des-jeunes
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3,4% licenciés). La proportion des licenciés sportifs résidant dans les QP est de 3,8%, mais 

est de 7 % dans le reste de la population française.  

 

Les types dô®quipements sportifs les plus r®pandus selon le lieu dôimplantation en 2013 

 

Source : Recensement des équipements sportifs, ministère chargé des sports, 2013, traitements CREDOC 

Note de lecture : 15 % des équipements sportifs en ZUS sont des plateaux EPS / Multisports. 

Les ressources du territoire façonnent évidemment les pratiques sportives ouvertes ou semi-

ouvertes, qui constituent des sc¯nes dôexpressions et de repr®sentation, des lieux 

dôapprentissage de la parole et du compromis, mais aussi des arènes de concurrence et de 

compétition. Dôun int®r°t certain pour lô®mancipation et les sociabilit®s locales, ces 

espaces non encadrés peuvent aussi devenir des catalyseurs dôin®galit®s. 

Des strat®gies dôexclusion et dôinclusion sont mises en place par les groupes de 

préadolescents. « Les espaces sportifs en acc¯s libre sont des lieux dôapprentissage du conflit, 

de lôinjure et de lôaffrontement, susceptibles de reproduire toutes les formes dôintol®rance. »
68

 

Par un processus dôutilisation r®guli¯re et dôimpr®gnation identitaire, ces ®quipements font 

lôobjet dôune appropriation par certains groupes, qui entrave la libert® dôacc¯s pour dôautres.  

Les espaces sportifs ouverts de la ville sont susceptibles dô°tre marqués par des logiques de 

discrimination, de marginalisation et dôisolement, qui repoussent certains hors du cadre 

normatif présenté pourtant comme propice à la construction dôidentit®s et de liens sociaux.  

Ensuite, la pratique des activités ludosportives auto-organis®es sôav¯re socialement 

diff®renci®e. La fr®quentation des enfants et des adolescents ainsi que le degr® dôautonomie 

qui leur est concédé varient selon différents facteurs sociaux, économiques, géographiques, 

culturels.  

                                                 

 
68 D. Morin et H. Durler (2005), « Modes de sociabilit® enfantine dans lôespace public urbain et forme scolaire : une mise en 

perspective », université de Genève et université de Lausanne. 
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Enfin des différences entre filles et garçons sont fréquentes pour de multiples raisons. Par 

exemple deux sports sont principalement pratiqués dans les équipements en libre accès : le 

football et le basket-ball. La pratique du badminton ou du volley se heurte aux difficultés 

dôinstaller et de stocker les poteaux et filets. Il sôav¯re que ces terrains sont essentiellement 

occupés par des garçons. 
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3. PRATIQUES ARTISTIQUES  ET CULTURELLES  

Les rencontres avec lôart et la culture ont plusieurs vertus essentielles, dôintensit® variable 

selon les ©ges, certaines chez les jeunes enfants, dôautres plus pr®gnantes ¨ lôadolescence. 

Tout dôabord, aux jeunes ©ges o½ le corps est le média principal du rapport sensoriel et 

sensible au monde, se tissent les premiers liens entre sensations et représentations. Ensuite, les 

pratiques culturelles invitent à « mettre des mots sur des ressentis : cela est important car le 

rapport aux choses variées, vues, touchées, écoutées est un support de développement de 

lôintelligence narrative, capacit® n®cessaire pour °tre acteur de sa vie. Enfin, la pratique 

cr®ative engage lôenfant dans une modalit® dôaction structurante, comme tout travail de 

sublimation
69

 : lôenfant se d®couvre capable de faire des choses dans la pers®v®rance. Il 

découvre ses limites mais aussi la possibilité de se dépasser au contact du réel ; il sôy 

transforme dans lôappropriation de ses ç expériences personnelles du monde ». Il découvre 

par la même occasion les capacités des autres et les différences.  

La culture et lôart font alors doublement lien social. Ils y contribuent en donnant lôacc¯s ¨ un 

patrimoine commun, et plus largement aux objets et aux gestes inscrits dans « la trame dôun 

tissu symbolique commun ¨ lôensemble dôune collectivit® »
70

. Surtout, au-delà dôune culture 

dont une part restera probablement assez minoritaire, il sôagit de renouveler son regard, en 

choisissant « la mise en valeur dôune partie du r®el » dans lequel se joue un « entre-deux 

symbolique », entre soi et lôauteur. Lôîuvre dôart donne forme au chaos
71

 dans une adresse à 

lôautre ; en la créant ou en la recevant, chacun apprend à se recueillir avant de réagir. A mille 

lieux dôun geste utilitaire, cette exp®rience de lôimaginaire permet quôun regard neuf sôinitie 

pouvant ensuite f®conder dôautres actes, dôautres relations entre les humains, et entre 

lôindividu et le monde. Pour ce faire, il faut apprendre ¨ sôextraire dôun langage limit® ç pour 

investir un espace dôexpression symbolique non strictement d®termin® »
72

.  

Finalement, ces pratiques permettent de nourrir chez tous les enfants et adolescents, tout à la 

fois le lien social, lôexpressivit® et la subjectivation, des capacités et des terrains de 

réalisation. Pour étayer ces processus, trois axes peuvent être distingués
73

 : le rapport direct 

aux îuvres et aux cr®ateurs, lôapproche analytique et cognitive des îuvres et les pratiques 

artistiques (ateliers de th®©tre, dessin, pratique dôun instrument, ®critures, etc.).  

 

 

                                                 

 
69 Approches de C. Dejours sur le travail créatif /Sde Mijolla Mellor : traité de la sublimation / choix de la sublimation. 
70 N. Romeas (2017), « Lôart comme ®cole », 24 juin, Le Monde diplomatique. 
71 Voir Castoriadis. 
72 « Lôart comme ®cole », op .cit.  
73 F. Enel (2011), « Politiques dô®ducation artistique et culturelle : rôle et action des collectivités locales », Etudes, DEPS. 
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3.1. Enfants de 3 à 10 ans : près de 15 % ont une pratique artistique encadrée. 

Peu de données chiffrées sur les pratiques plus informelles 

Il nôy a pas de donn®es agr®g®es disponibles sur cette tranche dô©ge. On sait en revanche que 

56 % des 3-10 ans ont une pratique régulière en club ou maison de quartier dont 22 % des 

activités artistiques et culturelles. A 9-10 ans, ils sont 74 % à pratiquer une activité encadrée. 

Dôo½ une estimation de 15 % ayant une pratique artistique encadrée. 

Les Temps dôactivit® p®riscolaires (TAP) et nouvelles activités périscolaires(NAP) organisées 

pendant les activit®s p®riscolaires ¨ lô®cole primaire ont également développé des possibilités 

de pratiques artistiques et culturelles : parmi les activités périscolaires organisées dans le 

cadre de la réforme des rythmes, 94 % des communes ont mis en place des activités 

artistiques et culturelles
74

.  

Par ailleurs, les accueils de loisirs développent une large gamme dôactivit®s notamment 

artistiques et culturelles, en phase avec leurs projets éducatifs et pédagogiques. Toutefois, les 

pratiques sont h®t®rog¯nes, et nous ne disposons pas dôune vue dôensemble permettant de 

décrire la part que prennent ces activit®s dans lôorganisation du temps des enfants en accueil 

de loisirs, ni leur nature (activit®s dô®veil, ateliers ponctuels, activit®s r®guli¯res dans le cadre 

de lôintervention dôun musicien, dôune association ou encore accompagnement des enfants 

vers des partenaires de lô®ducation populaire ou dans un conservatoireé).  

Si lôon sôint®resse maintenant aux pratiques r®guli¯res, celles poursuivies au moins pendant 

un semestre dans lôann®e et, le cas ®ch®ant susceptibles de se poursuivre dôune ann®e ¨ 

lôautre, il est encore plus difficile de savoir combien dôenfants sont concernés.  

Conservatoires et écoles privées ou associatives 

155 000 enfants pratiquent une activité artistique (surtout musique et danse) dans les 

conservatoires à rayonnements départementaux ou régionaux et 145 000 dans les 

conservatoires municipaux. Le ministère de la Culture estime à 1,2 million le nombre 

dôenfants ayant une pratique de musique, de danse ou de th®©tre en int®grant les ®coles 

associatives et privées. Mais nous ne disposons pas de la répartition par âge.  

3.2. Adolescents de 11-17 ans : 30 % à 40 % ont une forme de pratique artistique 

régulière qui ®volue dans ses contenus avec lô©ge 

Selon les enquêtes Emplois du temps de 2009-2010, 31 % des 11-17 ans pratiquaient 

régulièrement une activité artistique telle que, instrument de musique, chant, dessin, peinture, 

écriture, sans quôelle soit nécessairement institutionnalisée
75

. Ces ordres de grandeur sont 

proches de ceux dôun autre questionnaire de la recherche lôEnfance des loisirs (2002 à 2008).  

 

  

                                                 

 
74 « Evaluation nationale des PEDT » op. cit. 
75 Note Insee pour HCFEA.  
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Part des enfants de 11 à 17 ans pratiquant une activité artistique en dehors des heures de 

cours ¨ lô®cole 

 2002 2008 

Jamais ou presque jamais 57 % 61 % 

1 à 3 fois par mois 7 % 10 % 

Au moins hebdomadaire 35 % 29 % 

Source : Enfance des loisirs, agrégation de résultats de la DEPS pour HCFEA 

Les évolutions observées combinent des effets des avancées en âge des enfants de la cohorte, 

et des changements de comportements, qui ne peuvent être interprétés directement comme 

une augmentation ou diminution des pratiques.  

Les pratiques artistiques se développent durant la première partie du collège, ce qui 

correspond à la fois à une ouverture du champ des possibles (activités périscolaires, 

rencontres, etc.) mais aussi ¨ une demande de nouveaux supports dôexp®rimentations 

identitaires et dôactivit®s expressives, engageant le corps et la créativité. Lô®rosion de la 

pratique traditionnelle correspond en partie à un transfert vers les pratiques numériques et non 

à une désaffection (voir ci-après).  

Les pratiques culturelles et artistiques des enfants se modifient avec lôavanc®e en ©ge
76

 :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les donn®es issues de lôenqu°te 2008 datent un peu pour d®crire les transformations des 

usages liés au développement numérique. Par exemple, en 2008 pour les 11-17 ans, la 

lecture des livres, BD et magazines baisse avec lô©ge avec à la fois une diminution de la 

part des forts lecteurs et une forte progression des non-lecteurs (15,5 % à 11 ans et 46,5 % à 

17 ans). La lecture de magazine sôeffrite ®galement. On constatait alors un int®r°t plus marqu® 

pour la presse dôinformation et un ®parpillement des autres th®matiques en lien avec les 

centres dôint®r°t (titres sportifs, presse scientifique dont la part dôabonnement se maintient, 

etc.). On a en revanche du mal à évaluer le poids des pratiques de lecture sur internet. 

                                                 

 
76 Octobre S. et Berthomier N. (2011), « Lôenfance des loisirs. Eléments de synthèse », op. cit. Analyse les résultats du suivi 

dôun panel de 4 000 enfants, suivis sur quatre vagues dôenqu°te entre 2002 et 2008. 
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3.3. Des sorties culturelles en appui sur un équipement culturel significatif  et les 

sorties scolaires 

La France est lôun des pays dôEurope les mieux pourvus en équipements culturels 

majeurs, lieux dôexposition, th®©tres, cin®mas, lieux de lecture publique, ®quipements de 

musique et de danse avec une moyenne nationale de 3,12 équipements pour 10 000 habitants, 

avec toutefois des disparités territoriales  importantes
77

 :  

- les établissements publics (EP) sont en majorité franciliens, mais certains sont 

implant®s en r®gion et dôautres d®clinent des sites en milieu rural (ex : centre des 

monuments nationaux) ; 

- une majorit® dôinstitutions culturelles d®veloppe des actions dans les QPV (quartiers 

des politiques de la ville) hors contrat de ville, dont elles sont signataires pour 

certaines (29 %) ; 

- dans les quartiers de politique de la ville (QPV), les difficult®s dôacc¯s concernent 

moins ceux qui sont en zone urbaine que les quartiers des petites agglomérations, en 

p®riph®rie des villes ou lôOutre-mer. Sur 1294 QPV, 720 sont à moins de 1 km de 

distance de lôun de ces ®quipements. Ainsi, plus de la moitié des structures 

labellis®es et des conservatoires se trouvent ¨ moins dôun kilomètre des QPV. Les 

structures implantées dans ces territoires soulignent la fréquentation soutenue de leurs 

équipements par un public de proximité bien supérieur en nombre et pourcentage à 

celui des cat®gories favoris®es quôelles peinent parfois ¨ faire venir ; 

- lôOutre-mer a un taux dô®quipement deux ¨ trois fois inf®rieur ¨ celui de la moyenne 

française métropolitaine ; 

- les zones rurales sont plut¹t bien loties, en termes de taux dô®quipements physiques 

par habitant, que lôon compte ou non les lieux de lecture publique. Mais elles sont 

moins bien dot®es face ¨ lôoffre num®rique potentielle, du fait de la faible couverture 

en haut débit; 

- le réseau de lecture publique (médiathèques, bibliothèques et points de lecture) 

comprend 16 300 lieux, côest le premier r®seau culturel de proximité. Toutefois, 55 % 

des communes nôont pas de lieu de lecture ¨ proximit®, et lôIle-de-France et 

lôAlsace paraissent sous-équipées
78

 ; 

- sans les lieux de lecture publique, les zones périurbaines seraient quatre fois moins 

équipées que la moyenne nationale. Dôo½ lôimportance des biblioth¯ques et 

m®diath¯ques qui augmentent significativement lôacc¯s ¨ la culture dans une aire 

urbaine donnée.  

Les bibliothèques, théâtres, musées et lieux de spectacle sont très fréquentés en fin de 

primaire . Mais ces sorties diminuent (biblioth¯ques, mus®es, zoos) avec lôavanc®e en ©ge et 

évoluent en lien avec les intérêts adolescents (cinéma, matchs, concerts, etc.).  

                                                 

 
77 A.-M. Le Guével (2017), « Evaluation de la politique publique de démocratisation culturelle », rapport au Premier 

ministre, ministère de la Culture et de la Communication / Inspection générale des affaires culturelles, mars, en appui sur : 

travaux du CGET et du ministère de la Culture.  
78 Rapport n° 2015-033, « Lô®quipement des communes : lacunes et inégalités territoriales », Inspection générale des 

bibliothèques, décembre 2015. 
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La sortie scolaire reste le principal mobile de fréquentation des équipements culturels
79

. 

A 11 ans 50,5 % des enfants ayant visité un musée étaient accompagnés par un professeur, 

côest encore le cas ¨ 17 ans ; un tiers des enfants et 40 % des adolescents qui sont allés au 

théâtre ou au musée lôont fait dans le cadre dôune sortie scolaire. Côest surtout le cas pour les 

enfants dôouvriers, lô®cole jouant bien son r¹le de d®mocratisation des savoirs dans ce cas.  

Globalement
80

, les jeunes générations fréquentent davantage les équipements culturels, 

notamment théâtres, musées, que leurs aînés grâce aux efforts conjugués des familles, premier 

lieu de sensibilisation, et des institutions (collaboration entre école et culture). Plus de 75 %
81

 

des 15-24 ans vont au moins une fois au cinéma par an sur la période 1993-2015 ; les 15-

19 ans vont en moyenne six fois par an au cinéma.  

Au-delà du cinéma certaines pratiques concernent beaucoup dôenfants ou dôadolescents 

(seuls 23 % des lyc®ens nôont jamais visit® un mus®e de leur vie), dôautres restent plus 

confidentielles (92 % des lyc®ens nôont jamais assist® ¨ un concert de musique classique).  

 

                                                 

 
79 « Evaluation de la politique de démocratisation culturelle », op. cit.  
80 S. Octobre (2009), « Pratiques culturelles chez les jeunes et institution de transmission : un choc des cultures ? », Culture 

et prospective, DEPS. 
81 « Le public du cinéma 1993-2015 », Les études du CNC, septembre 2016. En 2015, le nombre de moins de 14 ans allant au 

cinéma progresse et atteint son plus haut niveau depuis 1993 (84,7 % des moins de 14 ans). 
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Source : ministère de la Culture, données 2008, www.pratiquesculturelles.culture.gouv.fr  

La part dôenfants et de jeunes dô©ge scolaire ayant b®n®fici® dôune action éducative dôune 

structure subventionnée par le ministère de la Culture (MCC) sôest ®lev®e à 34 % en 2014 

contre 19,7 % en 2010.  

Lôenjeu de lôacc¯s mat®riel de tous ¨ la culture nôest pas quôune question dô®quipements 

physiques. Il d®pend de la capacit® dôacc®der au num®rique, aux propositions audiovisuelles 

et de faire évoluer les propositions en lien avec les besoins des publics de proximité et dans 

une temporalité adaptée.  

Par ailleurs, les rencontres avec le public sont autant le fait des acteurs associatifs, des 

manifestations et opérations sur des territoires (fêtes de quartier, rencontres entre villages, 

spectacles de rue et expositions locales), autant que des manifestations nationales (fête de la 

musique, journées du patrimoine) et des industries culturelles (évènements dans des librairies, 

salles de cinémas, de musique, etc.).  

Il sôav¯re que les fréquences annuelles de sorties, ou les taux de fréquentation qui sont les 

indicateurs les plus disponibles
82

, ne permettent pas de caractériser le rapport des enfants à la 

culture. Il faudrait id®alement sôintéresser aux continuités de parcours, aux modalités 

dôinvestissement de la sortie et des évènements parfois plut¹t ponctuels mais porteurs dôune 

telle intensit® ou dôune rencontre édifiante quôils peuvent faire bifurquer une trajectoire. 

3.4. Le numérique déplace en partie les modalit®s dôinvestissement des jeunes 

vers des pratiques en amateur plus « ouvertes »  

Redéfinition des instances de labellisation, dans un univers o½ lôauto-production est aisée 

Globalement, la révolution numérique modifie :  

- le rapport au temps (accès aux contenus sans limite horaire et polyactivité) ; 

- le rapport à soi (smartphone, moyen de communication avec soi-même, support 

dôexploration identitaire
83

) et aux autres (continuités et discontinuités des interactions, 

visibilisation et mise en sc¯ne des relations amoureuses et dôamiti®s) ; 

- le rapport aux lieux (lôimpression dô°tre partout) ; 

- le rapport aux objets culturels (hybridation). 

                                                 

 
82 Voir annexe 2, « Pratiques culturelles et artistiques ». 
83 L. Allard cité in C. Balleys (dir .) (2017), « Socialisation adolescente et usages du numérique », rapport dô®tude 2017, 

INJEP, avril. 
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Ordinateurs, tablettes, téléphones mobiles et smartphones marquent le processus 

dôautonomisation/individualisation des jeunes, sachant que la grande majorité des 12-17 ans 

est concernée, avec une fracture numérique en voie de résorption en termes 

dô®quipements
84

. Ils sont les supports de pratiques variées : ils servent à écouter de la 

musique, regarder un film, composer, écrire, faire des recherches, se former sur Youtube, 

discuter sur les réseaux sociaux, blogger, etc.  

 

Source : CNC 2016 sur données CREDOC, enquête sur les « Conditions de vie et les Aspirations», juin 2014 

Les 8-14 ans développent des pratiques culturelles dématérialisées diversifiées
85

, Youtube 

servant de porte dôentr®e majeure à de nombreux contenus (vidéos, tutoriels, îuvres, etc.) et 

opérant donc de manière complémentaire aux deux autres pôles majeurs de prescription/ 

initiation que sont la famille proche et les pairs.  

                                                 

 
84 Selon HBSC, seuls 1 % des coll®giens nôont acc¯s ni à un ordinateur ni à une tablette à la maison, et plus de 95 % ont 

accès à au moins deux ordinateurs/tablettes à la maison. 85 % des 12-17 ans sont équipés en téléphone mobile et le taux de 

progression dô®quipements en smartphones est tr¯s net selon le Baromètre du numérique 2016 CGE-Arcep-Agence du 

numérique. 
85 Hadopi (2017), « Etude sur les pratiques culturelles dématérialisées des 8-14 ans », mai . 
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Source : Hadopi, Etude sur les pratiques culturelles dématérialisées des 8-14 ans, mai 2017 

Au début du coll¯ge, lôusage dominant est celui du jeu vid®o. Dans la seconde moitié du 

collège, les usages communicationnels se démultiplient, la consommation culturelle se 

d®veloppe et sôaccompagne dôun d®veloppement de productions personnelles alors que la 

pratique traditionnelle des mêmes activités décline
86

. Les demandes scolaires induisent un 

accroissement des recherches sur internet. Les pratiques musicales sont marquées par un 

double mouvement dôindividualisation et de sociabilit® amicale (musique, etc.) avec 

expérimentation et structuration progressive de goûts personnels. A 17 ans, lôordinateur est la 

première pratique quotidienne des jeunes (69 % des adolescents lôutilisent pour communiquer, 

pour télécharger des contenus culturels, pour des pratiques créatives et des recherches
87

), avec 

un fort niveau dôattachement ¨ ces pratiques (comme pour le t®l®phone portable qui r®pond 

aux m°mes types dôusages). Avec les comptes Facebook, blogs, forums internet, les médias 

numériques instaurent un continuum de pratiques où consommation de contenus, 

communication, information et prise de position interagissent
88

. De leur côté, les éditeurs de 

contenus en ligne (tels que les jeux vid®o) mettent en îuvre une interactivit® avec 

lôinternaute. On observe une double hybridation , dôune part entre les positions de 

consommateurs et dôacteurs
89

et, dôautre part, entre les catégories de culture, 

divertissement et communication.  

                                                 

 
86 Les chiffres de lôenqu°te Enfance des loisirs seraient à réactualiser compte tenu des dynamiques de changements rapides 

liées à la transformation numérique.  
87 Donn®es 2008 de lôenqu°te du minist¯re de la Culture. 
88 P.-Y. Badillo. et N. Pélissier (dir.) (2014), « Usages et usagers de lôinformation à lôère numérique », Revue Française des 

sciences de lôinformation et de la communication ; voir aussi les travaux de D. Cardon sur lôactivisme via internet : 

D. Cardon et F. Granjon (2013), Nouvelle édition revue et complétée de : Médiactivistes, Paris, Presses de Science Po. 
89 www.lesiteducontenu.com/www/action-et-interaction-du-consommateur-au-consomacteur/. 

http://rfsic.revues.org/976
http://www.lesiteducontenu.com/www/action-et-interaction-du-consommateur-au-consomacteur/
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Pratiques dô®crans pour au moins un usage hebdomadaire (en %) 

 

Source : enquête PELLEAS, OFDT ï CJC Pierre-Nicole, Croix-Rouge française, 2014 

Les pratiques encadrées : entre pénurie de places, désaffection et recomposition autour de 

nouvelles demandes ?  

Quôil sôagisse dôacc®der ¨ des îuvres, dô®crire ou de dessiner, dôutiliser internet ¨ dôautres 

fins que la consommation de contenus, le num®rique est lôun des supports préférés pour 

accéder à des pratiques culturelles et de sociabilisation. 45 % des enfants à la fin du collège 

utilisent r®guli¯rement lôordinateur pour la cr®ation
90

. De fait, on observe une 

massification des pratiques amateurs, avec le développement de nouvelles pratiques liées 

au numérique (photocomposition, etc.). 

Pratiques numériques de la photographie et de la vidéo au cours des 12 derniers mois  

 

Source : DEPS, enquête 2008 sur les pratiques culturelles, www.pratiquesculturelles.culture.gouv.fr 

  

                                                 

 
90 Classement des loisirs préférés des élèves de 3e, Enquête DEPP 2011.  

http://www.pratiquesculturelles.culture.gouv.fr/





























































































































































































































































































































































































































































